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Madame la Ministre,

Conformément à la Loi sur l’instruction publique (article 220), je vous transmets le rapport annuel 
d’évaluation de la Commission scolaire de Montréal (CSDM) pour l’année 2008-2009. Ce rapport 
annuel est particulier, puisqu’il retrace le chemin parcouru par la CSDM depuis l’adoption de son Plan 
stratégique 2005-2010. 

Soyez assurée que, au terme de ce premier plan stratégique, la CSDM est plus que jamais déterminée 
à tout mettre en œuvre pour offrir des services éducatifs de qualité, accessibles à tous, jeunes et 
adultes, et répondant aux besoins de la population montréalaise. L’adoption du plan Réussir par le 
Conseil des commissaires en août 2009 fait foi de cette détermination.

Je vous prie d’agréer, Madame la Ministre, l’expression de mes sentiments distingués.

La présidente,

Diane De Courcy
Montréal, avril 2010

Madame Michelle Courchesne 
ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport 
Hôtel du parlement 
Québec



Madame Michelle Courchesne 
ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport 
Hôtel du parlement 
Québec

Madame la Ministre, 

C’est avec plaisir que je vous présente le rapport annuel d’évaluation 2008-2009 de la Commission 
scolaire de Montréal. 

Comme la Commission scolaire arrive au terme de son plan stratégique 2005-2010, ce rapport vise à 
rendre compte à la population et au ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport de ses principales 
réalisations institutionnelles, ainsi que de l’évolution des différents indicateurs en lien avec les objec-
tifs et les orientations de ce plan stratégique. Les constats qui en émanent permettent d’exposer des 
éléments qui pourront constituer les bases de la réflexion menant à l’élaboration du prochain plan 
stratégique de la Commission scolaire de Montréal.

Veuillez agréer, Madame la Ministre, l'expression de mes sentiments distingués.

Le directeur général,

Gilles Petitclerc
Montréal, avril 2010
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Introduction

Le plan stratégique 
En août 2005, le premier plan stratégique de  
la Commission scolaire de Montréal (CSDM), 
nommé « Le défi de la réussite », prenait son 
envol. Ce plan émanait d’un processus de 
réflexion, d’analyse et de consultation amorcé 
à la rentrée scolaire 2004. Un portrait avait alors 
été dressé à partir de différentes questions : qui 
sont nos élèves ? comment réussissent-ils ? 
quelles sont les attentes des utilisateurs de nos 
services ? quel est l’état de nos relations avec 
nos partenaires ? comment se porte notre 
organisation ? Ce portrait permettait de mettre 
en évidence 24 défis, à partir desquels trois 
orientations étaient précisées, soit soutenir le 
développement du plein potentiel de chaque 
élève qui fréquente les établissements de la 
CSDM, s’appuyer sur l’expertise et la mobilisa-
tion du personnel ainsi qu’accroître les liens 
avec les familles, les partenaires et les commu-

nautés locales pour soutenir l’élève dans son 
cheminement scolaire. De ces orientations 
découlaient huit objectifs et une série d’indica-
teurs permettant de mesurer le degré d’attein-
te de ceux-ci.

Au cours des cinq dernières années, le Conseil 
des commissaires a réitéré sa volonté de rele-
ver les défis mis en évidence dans le plan stra-
tégique. Un suivi des indicateurs du plan straté-
gique a été effectué, permettant au Conseil des 
commissaires de suivre l’évolution de la réalisa-
tion du plan stratégique, de mettre en place les 
conditions nécessaires à l’atteinte des objectifs 
fixés et de rendre compte des constats au 
ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport 
(MELS). Le fruit de ces analyses a été transmis à 
la communauté dans les rapports annuels qui 
se sont succédé. 
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En continuité avec ces analyses, le présent 
document fait état des principales réalisations 
institutionnelles mises en œuvre depuis l’adop-
tion du plan stratégique en 2005 ainsi que de 
l’évolution de différents indicateurs en lien 
avec les objectifs. Les résultats présentés sont 
issus des différentes bases de données institu-
tionnelles, des questionnaires envoyés annuel-
lement aux directions d’établissement scolaire 
pour faire le suivi du plan stratégique ainsi que 
des indicateurs nationaux calculés par le  
MELS. Considérant que le portrait de départ 
pour ce plan quinquennal portait sur l’année  
2003-2004 et que, au début de la rédaction du 
bilan, les données les plus récentes étaient 
celles de 2007-2008, la période de 2003-2004 à 
2007-2008 sera celle considérée pour l’analyse 
des résultats.

La première section du présent document 
brosse un bref portrait de la réalité montréa-
laise et des élèves qui fréquentent un établis-
sement de la CSDM. Ces éléments de contexte 

préparent à la lecture de la deuxième section 
qui présente les principales réalisations institu-
tionnelles liées au déploiement du plan straté-
gique 2005-2010 et les résultats obtenus au 
terme de ces efforts. Ces résultats sont résu-
més dans la section « Faits saillants ». Une cour-
te section livre l’opinion du public envers la 
CSDM en se basant sur les résultats de deux 
sondages. 

Enfin, une autre section présente un résumé de 
plusieurs consultations qui se sont tenues 
entre l’automne 2006 et le printemps 2008, à 
l’initiative du Conseil des commissaires. Ces 
consultations, faites auprès d’enseignants, de 
directions d’établissement, d’autres interve-
nants du monde de l’éducation, de parents et 
d’élèves, ont permis de poser les premiers 
jalons du plan Réussir. Par ce plan, le Conseil 
des commissaires s’engage de façon détermi-
née à offrir les meilleures chances de réussite à 
tous les élèves.

Le bilan du plan stratégique



Spécificité montréalaise

Éléments de contexte

3

La CSDM est établie dans le plus grand centre 
urbain du Québec. La métropole est empreinte 
d’une mixité sociale incomparable du point de 
vue de la défavorisation, des configurations 
familiales, de la diversité culturelle, des reli-
gions, de la répartition des jeunes, etc. On 
retrouve cette mixité sociale entre les diffé-
rents quartiers, mais également au sein d’un 
même quartier. Les défis qu’elle doit relever 
sont étroitement liés à cette spécificité. On sait 
notamment que la défavorisation a une inci-
dence directe sur la persévérance et la réussite 
scolaires. Or, Montréal présente le pourcentage 
de familles à faible revenu le plus élevé de la 
province. De plus, Montréal est un pôle d’immi-
gration de grande envergure, ce dont la CSDM 
doit tenir compte, particulièrement pour l’im-
portance à accorder à l’enseignement de la 
langue française. 

Cette situation se comprend encore mieux en 
soulignant quelques statistiques sur la popula-
tion montréalaise. Les données présentées 
dans le tableau ci-contre traduisent l’évolution 
du milieu montréalais entre les recensements 
de 2001 et 20061. 

Tableau 1
Caractéristiques démographiques, 
ville de Montréal, recensements  
de 2001 et 2006
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Recensement Variation  
observée2001 2006

Population 1 584 400 % 1 620 693 % 2,3 %

Population 0-14 ans 247 320 % 244 425 % -1,2 %

Population 15-19 ans 83 245 % 84 565 % 1,6 %

Familles avec enfants 253 165 % 254 260 % 0,4 %

Nombre moyen d’enfants par famille 1,75 % 1,69 % -3,4 %

Familles monoparentales 35,3 % 35,1 % -0,2 %

Immigrants 427 985 % 490 200 % 14,5 %

Nouveaux immigrants (5 dernières années) 93 060 % 126 170 % 35,6 %

Population ayant déménagé au cours des 5 années précédentes 49,2 % 44,9 % -4,3 %

Population pouvant s’exprimer en français 87,5 % 87,3 % -0,2 %

Taux de chômage 9,7 % 9,1 % -0,6 %

Ménages à faible revenu 31,5 % 31,2 % -0,3 %

Source : Statistique Canada.

  1	 En 2005, année de lancement du plan stratégique, le contexte montréalais a été étudié grâce aux données de Statistique Canada 
issues du recensement de 2001. À l’heure d’en dresser le bilan, les données les plus récentes sont celles du recensement de 2006.

1



4Ra
pp

or
t a

nn
ue

l d
’év

al
ua

tio
n 

20
08

-2
00

9 
 —

  1
. É

lé
m

en
ts

 d
e 

co
nt

ex
te

n	 Au cours de l’année 2008, 22 634 naissances 
ont lieu dans la région de Montréal,  
soit 2  275 de plus qu’en 2001. Toutefois, à  
1,58 enfant par femme, le seuil du renouvel-
lement de la population est encore loin 
d’être atteint. 

n	 À Montréal, l’intensité de la fécondité est 
influencée en grande partie par les popula-
tions immigrantes. Par exemple, les quar-
tiers où se trouvent les plus fortes propor-
tions de jeunes âgés de 0-14 ans sont  
Saint-Michel (19  %), Parc-Extension (19  %) 
et Côte-des-Neiges (18 %), des quartiers qui 
comptent aussi de fortes proportions  
d’immigrants, soit respectivement 47  %, 
62 % et 46 %.

n	 Pour l’année scolaire 2009-2010, le MELS 
recense 82 278 élèves de niveau maternelle, 
primaire ou secondaire habitant sur le terri-
toire de la CSDM et fréquentant une école 
de langue française du réseau public ou 
privé. Parmi eux, 11 % des élèves de niveau 
primaire et 27 % des élèves de niveau secon-
daire fréquentent une école privée. 

Sources : Institut de la statistique du Québec, Statistique 
Canada, MELS. 

Portrait du bassin des jeunes

Éléments de contexte1
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n	 Les pays d’Europe de l’Ouest et Haïti ont 
longtemps été les principales sources d’im-
migration à Montréal. En effet, en 1986, le 
cœur de la population immigrante mont-
réalaise était originaire de l’Italie (20  %), 
d’Haïti (7 %), de la Grèce (6 %), de la France 
(6 %) et du Portugal (5 %). 

n	 Les nouveaux immigrants de Montréal vien-
nent principalement de la Chine (10 %), de 
l’Algérie (10  %), du Maroc (9  %), de la 
Roumanie (6 %), de la France (6 %) et d’Haïti 
(5  %). Étant donné la vague d’immigration 
provenant d’Afrique du Nord, la proportion 
d’immigrants maîtrisant le français à leur 
arrivée au Québec est en progression,  
passant de 37,2 % en 1995 à 60,4 % en 2008. 

Source : Statistique Canada. 
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Mobilité vers la banlieue
n	 Chaque année, un certain nombre de 

Montréalais quittent la métropole pour les 
autres régions du Québec et vice versa. 
Ainsi, au cours de 2007-2008, 40  405 Qué-
bécois emménagent à Montréal, incluant 
3  634 jeunes de 0-14 ans. À l’opposé, 
61  870  Montréalais s’installent ailleurs  
au Québec, incluant 10  093 jeunes de  
0-14 ans. Au final, on constate une perte de 
21  465 Montréalais, incluant 6  459 jeunes  
de 0-14 ans.

n	 Les Montréalais qui quittent l’île s’installent 
principalement en Montérégie, à Laval et 
dans la région de Lanaudière. Au cours de 
l’année 2007-2008, 44 966 Montréalais s’ins-
tallent dans ces régions. En contrepartie, 
25 862 personnes de ces régions s’installent 
dans la région de Montréal. 

Source : Institut de la statistique du Québec. Évolution 
générale des effectifs scolaires
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La CSDM est la plus importante commission 
scolaire du Québec. Elle scolarise à elle seule 
37  % des élèves de l’île de Montréal qui fré-
quentent une école de la formation générale 
des jeunes (FGJ) du réseau public. Par ailleurs, 
elle scolarise un nombre considérable d’élèves 
en formation professionnelle (FP) et en forma-
tion générale des adultes (FGA). Annuellement, 
la CSDM compte environ 100 000 élèves, ce qui 
se traduit par plus de 88 000 élèves calculés en 
équivalents temps plein (ETP)2.

Entre 2003 et 2007, l’ensemble de l’effectif de 
la CSDM n’a fléchi que très légèrement. Par 
contre, si ce n’était de la hausse notable du 
nombre d’élèves en FP et en FGA, une baisse 
beaucoup plus importante se serait fait sentir. 
Les mouvements démographiques (migration 
interrégionale et faible nombre de naissances) 
ainsi que la hausse du décrochage au secon-
daire ont influencé cette chute des effectifs à  
la CSDM.

Tableau 2
Effectifs scolaires de la CSDM, selon 
le secteur et l’ordre d’enseignement,  
en 2003-2004 et 2007-2008
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Évolution générale des effectifs scolaires

2	 Un ETP correspond à 900 heures de fréquentation scolaire au cours d’une même année. Il peut regrouper, par exemple, plusieurs 
élèves à temps partiel dont la fréquentation totalise 900 heures.

3	 Ce nombre inclut le nombre d’élèves au préscolaire, au primaire et au secondaire ainsi que le nombre d’ETP en FP et en FGA.

Population scolaire de la csdm

    2003-2004 2007-2008 Croissance

Effectif en formation générale des jeunes

Préscolaire 9 133 8 298 -9,1 %

Primaire 40 347 35 801 -11,3 %

Secondaire 26 098 26 171 0,3 %

Effectif en formation professionnelle ETP 6 123 7 004 14,4 %

Effectif en formation générale des adultes ETP 6 617 7 740 17,0 %

Ensemble de la CSDM Élèves3 88 318 85 014 -3,7 %

Source : CSDM, bases de données locales.

2



Évolution du nombre d’élèves handicapés ou 
en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage
Les élèves qui présentent des besoins particu-
liers sont au cœur des préoccupations de la 
CSDM. Parmi ces élèves, la Commission scolai-
re accueille un nombre considérable d’élèves 
handicapés ou en difficulté d’adaptation ou 
d’apprentissage (EHDAA). En 2007-2008, ils 
sont plus de 12 000 en FGJ. Entre 2003-2004 et 
2007-2008, le nombre d’élèves HDAA a aug-
menté au secondaire et diminué au primaire. 
Par contre, quel que soit l’ordre d’enseigne-
ment, les élèves HDAA représentent une  
proportion toujours grandissante de l’effectif  
scolaire. Par exemple, en 2007-2008, les élèves 
HDAA représentent 26,5  % de l’effectif des  
écoles secondaires, alors qu’en 2003-2004, ils  
n’en constituaient que 20,1  %. Par ailleurs, la  
proportion des élèves HDAA du primaire n’a 
que légèrement augmenté durant cette même 
période.

Tableau 3
Nombre d’élèves HDAA et  
proportion (%) par rapport à l’effectif 
total, selon l’ordre d’enseignement,  
en 2003-2004 et 2007-2008
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2003-2004 2007-2008 Croissance

Primaire
Nbre 5 698 % 5 203 % -8,7 %

% du total 14,1 % 14,5 % 0,4 %

Secondaire
Nbre 5 242 % 6 928 % 32,2 %

% du total 20,1 % 26,5 % 6,4 %

Source : CSDM, bases de données locales.

Population scolaire de la csdm2



En 2007-2008 à la CSDM, se côtoient des élèves 
nés dans 193 pays et parlant 156 langues 
maternelles. Entre 2003-2004 et 2007-2008 en 
FGJ, la proportion d’élèves issus de l’immigra-
tion est demeurée assez stable. Toutefois, la 
répartition des élèves selon leur lieu de nais-
sance a changé. La provenance des élèves dont 
le taux a le plus augmenté est l’Afrique du 
Nord : cette région représente, en 2007, le lieu 
d’origine de 17,3  % de l’effectif en FGJ, alors 
qu’en 2004, cette proportion n’était que de 
14,6  %. L’analyse du tableau ci-contre permet 
de constater, entre autres, la hausse importan-
te d’immigrants en formation professionnelle. 

Tableau 4
Profil sociolinguistique des élèves 
selon le secteur d’enseignement,  
en 2003-2004 et 2007-2008
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Évolution du profil sociolinguistique  
des élèves

 
% nés  

au Québec

% qui ont  
le français 

comme langue 
maternelle

% qui parlent 
le français à  

la maison

Formation générale des jeunes
2003-2004 75,0 % 53,6 % 63,3 %

2007-2008 76,0 % 50,6 % 63,2 %

Formation professionnelle
2003-2004 71,0 % 79,1 % 86,8 %

2007-2008 64,0 % 74,0 % 85,0 %

Formation générale des adultes
2003-2004 33,0 % 33,1 % 40,0 %

2007-2008 31,0 % 29,4 % 34,5 %

Source : CSDM, bases de données locales.



Évolution du nombre d’élèves en classe 
d’accueil et en francisation
À la rentrée scolaire 2007, 89 écoles de la CSDM 
offrent des services adaptés au secteur de l’ac-
cueil, ce qui rejoint plus de 2  800 élèves. Au 
primaire et au secondaire, la proportion d’élè-
ves en classe d’accueil s’est maintenue entre 
2003-2004 et 2007-2008. Au préscolaire, on 
note une baisse minime du nombre d’élèves 
en classe d’accueil. De plus, un bon nombre 
d’élèves recevant un soutien à l’apprentissage 
du français sont directement intégrés en classe 
ordinaire. 

Au secteur de la FGA, le nombre d’élèves en 
francisation est grandissant, ayant augmen-
té de 10 % entre 2003-2004 et 2007-2008. 

Tableau 5  
Nombre et proportion (%) d’élèves  
fréquentant une classe d’accueil, 
selon l’ordre d’enseignement,  
eN 2003-2004 et 2007-2008
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2003-2004 2007-2008

Nombre  
d’élèves en 

classe d’accueil

Proportion 
d’élèves en 

classe d’accueil

Nombre  
d’élèves en 

classe d’accueil

Proportion 
d’élèves en 

classe d’accueil

Préscolaire 777 8,5 % 620 7,5 %

Primaire 1 218 3,0 % 1 234 3,4 %

Secondaire 942 3,6 % 1 001 3,9 %

Total 2 937 4,3 % 2 855 3,9 %

Source : CSDM, bases de données locales.

Population scolaire de la csdm2



Le ministère de l’Éducation, du Loisir et du 
Sport (MELS) calcule annuellement deux indi-
ces de défavorisation, soit l’indice de milieu 
socio-économique (IMSE) et l’indice du seuil  
de faible revenu (ISFR). De 2003-2004 à 2007-
2008, les données utilisées par le MELS pour 
effectuer ces calculs provenaient toutes du 
recensement du Canada de 2001. Ces indices 
ont peu fluctué durant cette période. Environ 
42 % des élèves qui fréquentaient les écoles de 
la CSDM vivaient dans un milieu à faible reve-
nu (ISFR), alors que près de 25 % vivaient dans 
un milieu socio-économique faible (IMSE). 
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Bilan de la mise en œuvre du plan stratégique 2005-2010

Ce chapitre dresse un bilan de l’évolution du 
plan stratégique 2005-2010. Les éléments de 
contexte présentés aux sections précédentes 
influencent de façon importante les pratiques 
pédagogiques et organisationnelles mises en 
œuvre pour soutenir la réussite éducative des 
élèves de la CSDM. De ce fait, il est essentiel 
d’en tenir compte dans l’analyse des résultats. 

Le premier plan stratégique de la CSDM, 
nommé « Le défi de la réussite », a mobilisé la 
communauté éducative autour de trois gran-
des orientations :

1	 Soutenir le développement  
du plein potentiel de chaque 
élève qui fréquente les  
établissements de la CSDM

2	 S’appuyer sur l’expertise et  
la mobilisation du personnel

3	 Accroître les liens avec les 
familles, les partenaires et  
les communautés locales pour 
soutenir l’élève dans son  
cheminement scolaire

À partir de ces orientations, huit objectifs ont 
été ciblés. Voyons, pour chacune des orienta-
tions, les principales réalisations institutionnel-
les et, pour chacun des objectifs, les résultats 
obtenus.
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Orientation  1

Soutenir  
le développement  
du plein potentiel  

de chaque élève qui 
fréquente les  

établissements de  
la CSDM

n	 Déploiement d’une nouvelle structure pédagogique au service de la mise en œuvre du plan 
stratégique et permettant :
–	 De décentraliser le développement pédagogique institutionnel dans les réseaux territo-

riaux, sous la responsabilité des directions adjointes de réseau (DAR) ;
–	 De développer l’expertise disciplinaire par l’embauche et la formation de nouveaux 

conseillers pédagogiques destinés aux domaines d’apprentissage et déployés dans les 
réseaux ;

–	 D’assurer les services d’un conseiller pédagogique dans tous les établissements ;
–	 D’instaurer, sous la responsabilité des DAR, des collectifs pédagogiques et des tables 

pédagogiques dont les travaux conjuguent l’expertise des conseillers pédagogiques des 
différents paliers de l’institution et des directions d’établissement.

n	 Élaboration d’outils institutionnels d’évaluation permettant de mesurer le développement 
des compétences des élèves dans les matières de base.

n	 Mise en œuvre du nouveau programme de science et technologie, notamment par :
–	 Le déploiement des deux parcours de formation (générale et appliquée) dans toutes les 

écoles secondaires ;
–	 L’aménagement sécuritaire et fonctionnel des laboratoires, ateliers et salles de machines-

outils, en s’appuyant sur les expertises combinées des enseignants, des directions d’éta-
blissement et du personnel du Service des ressources matérielles ;

–	 La participation à la mise sur pied d’un lieu de formation et d’accompagnement des ensei-
gnants et des techniciens en travaux pratiques pour le nouveau programme de la science 
et de la technologie (Partenariat pour le renouveau de l’enseignement de la science et de 
la technologie de l’île de Montréal, PRESTIM). Ce projet est piloté par des conseillers péda-
gogiques des trois commissions scolaires francophones de l’île de Montréal et des cher-
cheurs de l’UQÀM.

n	 Décision institutionnelle de maintenir des classes de cheminement particulier de formation 
(CPF) permettant de répondre adéquatement aux besoins de tous les élèves.

n	 Expansion du service Répit-conseil à l’ensemble des réseaux de la FGJ. Ce service vise à sou-
tenir l’élève en difficulté dans son environnement scolaire par un appui direct au travail des 
enseignants et professionnels de l’établissement que fréquente cet élève.

Principales réalisations institutionnelles
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Objectif 1.1 Assurer la mise en œuvre du Programme de formation de l’école québécoise

Précisons d’abord qu’au cours de la mise en 
œuvre du plan stratégique 2005-2010, des 
changements importants ont eu lieu, tels 
l’arrivée et la progression du renouveau 
pédagogique au secondaire et l’apport de 
modifications majeures aux systèmes de 
notation des élèves. Ces changements invi-
tent à la prudence dans les conclusions à 
tirer de l’analyse des résultats scolaires des 
élèves, en lien avec cet objectif.

Compétences des élèves du primaire 
n	 En 2007-2008, les élèves du primaire réussis-

sent en grande majorité. Ainsi, le taux de 
réussite pour l’ensemble des matières est de 
92 % au premier cycle, de 91,9 % au second 
cycle et de 93,9 % au troisième cycle. Il faut 
toutefois noter que ces taux de réussite sont 
en baisse d’environ deux points de pourcen-
tage pour chaque cycle, par rapport aux 
résultats de 2003-2004. 

n	 En français, le taux de réussite est particuliè-
rement bon, soit respectivement de 91,9 %, 
de 91,7  % et de 93,1  % selon le cycle. Les 
compétences les mieux réussies, et ce, à 
tous les cycles, sont « apprécier des œuvres 
littéraires » et « communiquer oralement ». 
Néanmoins, le taux de réussite en français 
diminue de 3,1 points de pourcentage au  
1er cycle, de 3,1 points au 2e cycle et de 
1,8 point au 3e cycle, par rapport à 2003-
2004. Les taux pour la compétence « lire des 
textes variés » diminuent, particulièrement 
aux deux premiers cycles.

n	 En mathématique, le taux global de réussite 
est de 87,6  % au 1er cycle, de 87,5  % au 
2e cycle et de 89,5 % au 3e cycle. À tous les 
cycles, la capacité à « communiquer à l’aide 
du langage mathématique » est la compé-
tence la mieux réussie. Toutefois, le taux  
de réussite connaît une diminution de  
5,8 points de pourcentage au 1er cycle, de 
4,3 points au 2e cycle et de 4,5 points au 
3e cycle. Notamment, la compétence « résou-
dre des problèmes mathématiques » chute 
de manière importante aux 1er et 3e cycles.

Compétences des élèves du premier cycle 
du secondaire 
n	 Parmi les matières de base, l’anglais consti-

tue la principale force des élèves du 1er cycle 
du secondaire, à la CSDM. En effet, le taux de 
réussite de cette matière est de 78,4  % au 
bilan de fin de 1er cycle, en 2007-2008. En 
français et en mathématique, les taux de 
réussite sont respectivement de 73,8  % et 
de 63,1  %. Par contre, les taux de réussite 
ont fléchi entre 2003-2004 et 2007-2008 
pour ces trois matières, soit l’anglais  
(-7,4 points de pourcentage), le français 
(-9,4) et la mathématique (-13,9).

Compétences des élèves du deuxième cycle 
du secondaire 
n	 Les épreuves ministérielles auxquelles parti-

cipent les élèves de la Commission scolaire 
en 2007-2008 sont réussies à 76,8  %, une 
diminution de 6 points de pourcentage 
comparativement à 2003-2004. 

n	 L’anglais constitue une force des élèves du 
deuxième cycle du secondaire de la CSDM. 
En effet, l’épreuve de 5e secondaire est réus-
sie par 94,0 % des élèves, en 2007-2008.

n	 Soulignons également que les résultats pro-
gressent en 2007-2008 pour l’épreuve de 
sciences physiques de 4e secondaire, avec 
un taux de réussite de 78,2 %, soit 4,6 points 
de pourcentage de plus qu’en 2003-2004. 
Parmi les épreuves moins réussies que qua-
tre ans auparavant, se trouvent l’histoire de 
4e secondaire (66,6 %), la mathématique de 
4e secondaire (65,8  %) et la mathématique 
de 5e secondaire (62,0 %). Les taux de réus-
site en français de 5e secondaire (82,4 %) et 
en anglais de 5e secondaire (94,0  %) sont 
stables.

Compétences des élèves HDAA 
n	 Au primaire, le taux de réussite pour l’en-

semble des matières de base (français, 
mathématique et anglais) des élèves HDAA 
qui sont évalués dans le cadre du program-
me régulier dépasse 75  % à chacun des  
trois cycles, pour l’année 2007-2008. Ce taux  
est toutefois en baisse de 4,4 points de  
pourcentage au 1er cycle, de 6,4 points au 
2e cycle et de 6,1 points au 3e cycle, depuis 
2003-2004. 

n	 Au secondaire, en 2007-2008, le taux de 
réussite pour l’ensemble des matières (lan-
gues, mathématique, sciences et sciences 
humaines) des élèves HDAA qui sont éva-
lués dans le cadre du programme régulier 

Résultats
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est supérieur à 60  % à chacune des cinq 
années. Le taux de réussite des 358 élèves 
HDAA en 5e secondaire régulier est particu-
lièrement intéressant, puisque 70,6 % d’en-
tre eux obtiennent la note de passage. 
Néanmoins, ce taux de réussite est des- 
cendu de 7,8 points en 2e secondaire, de 
7,8 points en 3e secondaire, de 8,8 points en 
4e secondaire et de 3,0 points en 5e secon-
daire, depuis 2003-2004. 

Compétences des élèves selon le sexe
n	 Au 3e cycle du primaire, les écarts entre les 

résultats des garçons et ceux des filles sont 
constants depuis 2003-2004. En français, le 
taux de réussite des garçons est 5,2 points 
derrière celui des filles, alors qu’en mathé-
matique, l’écart est pratiquement nul. 

n	 Au bilan de fin de premier cycle du secon-
daire, l’écart entre les taux de réussite en 
français des garçons et des filles, en 2003-
2004, était de 11,6 points de pourcentage 
de plus pour les filles. En 2007-2008, l’écart 
diminue à 9,3 points de pourcentage. Il est à 
noter que cette diminution de l’écart est une 
conséquence de la baisse du taux de réussi-
te des filles en français de 2e secondaire 
(-10,6 points), plus importante que celle des 
garçons (-8,3). 

n	 Au bilan de fin de deuxième cycle du secon-
daire, l’écart entre les taux de réussite en 
français des garçons et des filles, en 2003-
2004, était de 5,4 points de pourcentage  
de plus pour les filles. En 2007-2008,  

l’écart entre les sexes est comparable, soit 
5,9 points de pourcentage de plus pour  
les filles. 

Persévérance scolaire et qualification  
des élèves du secondaire
n	 La proportion d’élèves de 12 ans ou moins 

qui ont complété leur cheminement pri-
maire et qui sont passés au secondaire l’an-
née suivante était de 77,9  % en 2003-2004 
pour grimper à 86,2 % en 2006-2007. Cette 
nette amélioration prévaut chez les deux 
sexes, mais elle est particulièrement notable 
chez les garçons, soit une hausse de  
10,5 points de pourcentage en trois ans. 
L’écart entre les sexes s’amenuise considéra-
blement et n’est plus que de 2,6 points.

n	 Au secondaire, selon les dernières données 
disponibles au MELS, la proportion d’élèves 
sortant sans diplôme ni qualification, parmi 
l’ensemble des sortants, est de 39,6  % en 
2006-2007. Cette proportion est stable en 
comparaison avec 2003-2004. Chez les gar-
çons, 45,0 % des sorties sont sans diplôme ni 
qualification, alors que la proportion est de 
34,2 % chez les filles. Il est également à noter 
qu’environ 40 % des sorties sans diplôme ni 
qualification ont lieu au 1er cycle du secon-
daire et que 20  % ont lieu à chacune des 
années du 2e cycle.

n	 Entre la cohorte d’élèves qui est entrée au 
secondaire en 1999-2000 et celle qui est 
entrée en 2002-2003, le taux de diplomation 
après cinq années d’études secondaires est 

passé de 43,5 % à 40,7 %. Chez les garçons, 
ce taux se maintient autour de 35  %. Chez 
les filles, il est passé de 52,0 % à 46,0 %. C’est 
dire que l’écart entre le taux des garçons et 
celui des filles diminue. 

n	 Le taux de diplomation après sept années 
d’études secondaires est passé de 56,6 % à 
55,9  % entre les cohortes de 1996-1997 et 
de  2000-2001. Chez les garçons, on observe 
une constance autour de 49  %. Chez les 
filles, le taux est en baisse, étant passé de 
64,2  % à 62,6  %. Ainsi, l’écart entre le taux 
des garçons et celui des filles rétrécit, mais il 
est toujours élevé, soit 13,2 points. 

Qualification et accès au marché du travail 
n	 Le pourcentage des élèves de 5e secondaire 

qui obtiennent un diplôme ou une attesta-
tion reconnus4 durant l’année scolaire tend 
à diminuer. Selon les dernières données dis-
ponibles au MELS, entre 2003-2004 et 2006-
2007, ce pourcentage est passé de 68,2  %  
à 63,6  %. La chute prévaut chez les deux 
sexes, mais celle des filles est plus notable 
que celle des garçons, ce qui explique  
une diminution de l’écart entre les sexes, 
soit de 5,7 à 2,5 points de pourcentage.

4	  Les diplômes admissibles aux fins du calcul sont : Diplôme 
d’études secondaires (DES), Diplôme d’études profession-
nelles (DEP), Attestation de formation professionnelle 
(AFP), Attestation de spécialisation professionnelle (ASP).
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Objectif 1.1 Assurer la mise en œuvre du Programme de formation de l’école québécoise

n	 La proportion des nouveaux inscrits dans un 
programme de formation professionnelle 
qui ont un diplôme (DEP, ASP, AFP) après 
trois ans a bondi de 9,7 points de pourcen-
tage entre les cohortes de 2000-2001 et 
celles de 2004-2005. L’amélioration est gran-
dement due à la performance des hommes, 
chez qui la proportion de diplômés est  
passée de 62,7 % à 76,5 %. La performance 
des femmes s’améliore aussi, puisque  
80,4 % d’entre elles obtiennent un diplôme, 
contre 77,4 % quatre ans plus tôt. 

n	 L’effectif scolaire en formation profession-
nelle est en pleine croissance. Entre 2003-
2004 et 2007-2008, il est passé de 6 123 ETP 
à 7  004 ETP, une augmentation de 14,4  %. 
Notons que, suivant l’évolution du marché 
du travail, les effectifs de certains établisse-
ments augmentent, alors que d’autres dimi-
nuent. 

n	 Le nombre moyen d’unités réussies par ETP 
en formation générale des adultes (FGA) 
entre 2003-2004 et 2007-2008 est en baisse 
chez tous les groupes d’âge, les deux sexes  
et tous les profils sociolinguistiques. Par 
ailleurs, les élèves de 25 ans et plus réussis-
sent maintenant moins d’unités (10,6) que 
les élèves de 16-24 ans (13,9), alors que les 
deux groupes étaient comparables en 2003-
2004. L’écart entre la performance des fem-
mes et des hommes se resserre, étant passé 
de 2,4 à 0,7 unité de plus en moyenne pour 
les femmes. L’écart entre la performance des 
allophones et des francophones s’agrandit, 

passant de 1,2 à 2,6 unités de plus en 
moyenne pour les francophones. 

n	 Le tronc commun de la francisation repré-
sente 45  % de l’effectif de la FGA en  
2007-2008. Le nombre d’unités réussies en 
francisation est en baisse depuis 5 ans chez 
les élèves de 16-18 ans, puisque leur nom-
bre moyen d’unités réussies par ETP est 
passé de 12,8 à 9,9. Les élèves de 19-24 ans 
en réussissent en moyenne 14,7 et les  
élèves de 25 ans et plus, 13,1. Chez ces deux 
derniers groupes d’âge, le nombre d’unités 
réussies en francisation est relativement  
stable entre 2003-2004 et 2007-2008.

Absentéisme des élèves
n	 Au primaire, le taux d’absentéisme quoti-

dien5 a baissé à tous les cycles, entre 2003-
2004 et 2007-2008. Il est maintenant de 
3,4 % au 1er cycle, de 3,0 % au 2e cycle et de 
2,7 % au 3e cycle. Le nombre de jours d’ab-
sence a aussi diminué. Ainsi, 55 % des élèves 
manquent moins de 4 jours d’école en 2007-
2008, contre 47 % en 2003-2004. La même 
année, 14 % des élèves s’absentent 11 jours 
et plus, contre 21 % quatre ans plus tôt.

n	 Au secondaire, le taux d’absentéisme est en 
hausse à chaque année scolaire et s’intensi-
fie au fil du parcours académique. Ainsi, on 
dénombre quotidiennement 5,1  % d’ab-
sents en 1re secondaire, 7,0  % en 2e  secon-
daire, 6,2  % en 3e secondaire, 6,8  % en 
4e secondaire et 8,7  % en 5e secondaire. 
Conséquemment, le nombre moyen de 

jours d’absence est aussi en hausse. En 
2003-2004, 39  % des élèves cumulaient 
moins de 4 jours d’absence, contre 35 % en 
2007-2008. La même année, la proportion 
d’élèves s’absentant plus de 10,5 jours est 
passée de 30 % à 37 %. 

Résultats

5	 À titre d’exemple, un taux d’absentéisme de 4 % signifie 
qu’en moyenne, chaque jour dans une école, 4 % des élè-
ves sont absents. Ainsi, dans une école qui compte  
400 élèves, il y aurait en moyenne 16 élèves absents cha-
que jour.
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Objectif 1.2 Innover et concevoir de nouveaux modes d’organisation des services éducatifs

Modes d’organisation  
des services éducatifs
n	 En formation générale des jeunes, les ren-

contres de cycles sont répandues. En effet, 
en 2007-2008, environ 77  % des écoles  
primaires et 81  % des écoles secondaires 
organisent ce type de rencontres, considé-
rées propices aux échanges.

n	 En formation générale des adultes, trois pra-
tiques importantes sur le plan de l’organisa-
tion scolaire ont été instaurées au cours des 
cinq dernières années. La première a consis-
té à diminuer le nombre d’élèves dans les 
cours du 1er cycle du secondaire. La deuxiè-
me concerne le développement de la forma-
tion à distance assistée afin de répondre  
aux besoins d’élèves qui, pour diverses  
raisons, peuvent difficilement fréquenter  
un établissement d’enseignement. Depuis 
2006, l’ajout de mesures d’encadrement a 
enrichi ce service. Enfin, l’offre de capsules 
informatiques de formation constitue une 
addition importante aux activités et au 
matériel utilisé en classe. Celles-ci sont dis-
ponibles sur Internet pour les élèves et les 
enseignants désireux de se perfectionner en 
français, en anglais et en mathématique.

n	 La formation professionnelle offre deux 
principales formes d’enseignement aux élè-
ves qui choisissent d’apprendre un métier. Il 
s’agit, d’une part, de l’enseignement conven-
tionnel et, d’autre part, de l’enseignement 
en concomitance6. D’autres types d’ensei-
gnement, à moins grande échelle, enrichis-

sent l’offre de formation : l’alternance travail-
études, l’approche « entrée continue et sor-
tie variable7 », la continuité de formation, du 
diplôme d’études secondaires vers le diplô-
me d’études collégiales, ainsi que la forma-
tion sur mesure en entreprise offerte par 
Formation Experts de Montréal8. 

Liens entre les trois secteurs  
d’enseignement
n	 Depuis 2003, on note une augmentation 

considérable du nombre d’élèves adultes 
qui réussissent leur projet de formation en 
FGA et qui s’inscrivent en formation profes-
sionnelle, dans la même année ou l’année 
suivante. Ce nombre a augmenté de 24  % 
entre 2003-2004 et 2007-2008.

n	 Le programme de francisation, pour sa part, 
constitue un tremplin de choix pour les 
adultes allophones désireux de poursuivre 
leur formation aux secteurs de la FP ou de la 
FGA. Depuis 2004-2005, plus de 1 460 adul-
tes ont profité de ce levier.

n	 Le programme Français de transition, offert 
en FGA depuis 2007-2008, connaît un franc 
succès comme passerelle pour les élèves de 
l’accueil qui, ayant atteint l’âge où ils ne 
peuvent plus fréquenter le secteur des  
jeunes, doivent améliorer leur maîtrise du 
français avant de joindre les rangs de la  
formation générale au secondaire ou de la 
formation professionnelle. 

n	 Le Service d’aide à la réussite de la forma-
tion professionnelle (SAR) a été créé pour 

répondre aux besoins des jeunes en perte 
de motivation scolaire ou désirant effectuer 
un retour aux études. Ce service est offert 
aux élèves ayant terminé leur 3e année du 
secondaire. Il comprend un soutien person-
nalisé permettant de découvrir les différen-
tes possibilités de formation. Depuis 2006-
2007, le Réseau des établissements scolaires 
de la FP de la CSDM a recentré ses efforts de 
mobilisation pour encourager la continuité 
de la formation des jeunes à la CSDM et 
contrer le décrochage scolaire. 

n	 Dès sa mise en œuvre, le SAR a établi des 
partenariats avec les écoles secondaires en 
leur offrant un service complémentaire à 
ceux déjà existants, lequel consiste à cibler 
les besoins des écoles, à expérimenter des 
projets de concomitance, à s’associer à des 
organismes communautaires et d’autres 
ressources locales et à offrir un soutien per-
sonnalisé aux raccrocheurs et aux décro-
cheurs potentiels.

6	 L’enseignement en concomitance permet à des élèves 
ayant réussi la 3e année du secondaire en français, en 
anglais langue seconde et en mathématique, de commen-
cer leur formation professionnelle, tout en acquérant les 
préalables de la formation générale en 4e secondaire.

7	 L’approche « entrée continue, sortie variable » permet à un 
élève ou à un petit groupe d’élèves (de 3 à 5) d’intégrer 
une formation en cours d’année. 

8	 Service aux entreprises ayant pour mission d’accroître les 
compétences des ressources humaines des entreprises, de 
développer l’employabilité de la main-d’œuvre et de par-
ticiper à l’essor socioéconomique de la région en offrant 
des services de consultation et de formation sur mesure.
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Objectif 1.2 Innover et concevoir de nouveaux modes d’organisation des services éducatifs

Activités parascolaires
n	 L’offre d’activités physiques, culturelles, 

artistiques et scientifiques est florissante à la 
CSDM. Plus d’une centaine d’activités sont 
offertes dans les écoles, activités variées 
comprenant aussi bien des sports de raquet-
te, des sports d’équipe et des arts martiaux 
que des activités de plein air, de la musique 
et des clubs de lecture ou d’échecs. Plusieurs 
de ces activités sont réalisées en partenariat 
avec des organismes communautaires. 

Intégration des élèves HDAA 
n	 Les écoles primaires comptent, en 2007-

2008, plus de 5  000 élèves HDAA. Environ 

60  % de ces élèves sont intégrés en classe 
ordinaire. Cette proportion varie néanmoins 
en fonction du cycle. En 2007-2008, on note 
les proportions suivantes d’élèves HDAA : 
40 % au préscolaire 5 ans, 47 % au 1er cycle, 
62 % au 2e cycle et 72 % au 3e cycle. Le taux 
d’élèves HDAA au préscolaire 4 ans, pour sa 
part, a enregistré une évolution assez impor-
tante, étant passé de 4  % en 2003-2004 à 
11 % en 2007-2008. 

n	 Les écoles secondaires de la formation géné-
rale des jeunes scolarisent, en 2007-2008, 
près de 7  000 élèves HDAA. Parmi eux,  
39 % sont intégrés, alors que cette propor-
tion n’était que de 33  % en 2003-2004. On 

observe la même tendance qu’au primaire, 
c’est-à-dire que la proportion d’élèves inté-
grés augmente avec le niveau de scolarité. 
Ainsi, en 1re secondaire, 23  % sont intégrés 
(2  372 élèves) alors qu’en 5e secondaire, 
67  % le sont (532 élèves). Autre fait remar-
quable, le nombre d’élèves intégrés connaît 
une hausse fulgurante en 4e secondaire. 
Alors que 43  % l’étaient en 2003-2004, ce 
taux est monté à 72  % en 2007-2008. On 
constate une hausse en 5e secondaire égale-
ment, puisque la proportion d’élèves HDAA 
intégrés est passée de 52 % à 67 %. 

Résultats

Objectif 1.3 Améliorer notre offre de service en matière de mesures d’aide particulière à l’élève

n	 Au primaire en 2007-2008, plus de 90 % des 
établissements offrent les services d’aide 
aux devoirs, de conseillance pédagogique, 
d’orthopédagogie et de psychoéducation. 
De plus, la plupart des services, particulière-
ment la conseillance pédagogique, l’éduca-
tion spécialisée, l’orthophonie, la psycholo-
gie et le soutien linguistique, sont offerts 
dans une proportion grandissante d’établis-
sements, par rapport à 2004-2005. 

n	 Au secondaire en 2007-2008, plus de 70 % 
des établissements offrent des services 
d’éducation spécialisée, de psychoéduca-
tion et de tutorat. Plus de 80 % des établis-
sements offrent les services de conseillance 
en orientation, de conseillance pédagogi-
que et d’enseignant ressource. Par contre, 
moins de la moitié des établissements 
offrent des services d’orthophonie et de 
psychologie. De surcroît, la plupart des ser-
vices, particulièrement l’aide aux devoirs, le 
mentorat, la psychologie et le tutorat, sont 
offerts dans une proportion décroissante 
d’établissements, par rapport à 2004-2005.

n	 En FGA, la majorité des centres améliorent la 
qualité de leurs mesures d’aide à l’élève et 
de leurs services complémentaires au cours 
de 2007-2008, notamment le soutien psy-
chosocial. Une attention particulière est 
également portée à la consolidation des 
partenariats, que ce soit avec les interve-
nants relevant du ministère de l’Emploi et 
de la Solidarité sociale, les organismes com-
munautaires ou les ressources locales. 
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Objectif 1.4 Créer un environnement favorable à la réussite

Programmes de promotion de la santé
n	 Au primaire, la promotion de l’activité physi-

que passe particulièrement par des sorties 
éducatives et des activités physiques récom-
penses, ces mesures étant offertes par plus 
de 80 % des écoles primaires en 2007-2008. 
De plus, un effort particulier a été déployé 
au cours des dernières années pour aug-
menter le nombre d’écoles offrant des pro-
jets de promotion de l’activité physique, en 
collaboration avec des organismes externes. 
Par ailleurs, un grand nombre de mesures  
de promotion des saines habitudes ali- 
mentaires sont offertes dans un nombre  
croissant d’écoles. Notamment, les cours de  
cuisine, les semaines thématiques et les  
ateliers dans les classes sont de plus en  
plus nombreux. 

n	 Au secondaire, plusieurs mesures liées à la 
promotion de l’activité physique sont appli-
quées par un nombre grandissant d’éta- 
blissements. Notamment, la proportion  
d’écoles organisant régulièrement des pro-
jets d’activité physique avec un enseignant 

autre que l’enseignant d’éducation physique 
est passée de 52 % à 84 % entre 2003-2004 
et 2007-2008. Concernant les mesures de 
promotion de saines habitudes alimentaires, 
77 % des écoles font la promotion de menus 
santé à la cafétéria de l’école. Également, les 
activités à grand déploiement sont délais-
sées de plus en plus, pour privilégier les 
ateliers dans les classes, les cours de cuisine 
et les dégustations de produits. 

Environnement sécuritaire
n	 Dans des questionnaires annuels, les éta-

blissements sont appelés à déterminer la 
fréquence de différents événements relatifs 
à l’environnement sécuritaire, selon les caté-
gories suivantes : tous les jours, quelques fois 
par semaine, une à quelques fois par mois, 
rarement et jamais. Au primaire, le seul type 
de violence qui a une fréquence significative 
est la violence verbale entre les élèves, 
puisqu’en 2007-2008, 77 % des écoles souli-
gnent la présence de tels incidents au  
moins quelques fois par semaine. Sur une 
note plus positive, la proportion d’établisse-

ments primaires où de la violence verbale 
envers les intervenants s’est produite au 
moins quelques fois par semaine est passée 
de 17 % à 10 % en trois ans. 

n	 Au secondaire par contre, les types d’événe-
ments violents sont plus nombreux qu’au 
primaire, et leur fréquence augmente. La 
violence verbale entre les élèves est ici aussi 
la forme de violence la plus fréquente, puis-
que 85  % des écoles répertorient de tels 
incidents au moins quelques fois par semai-
ne. On note également une fréquence éle-
vée de la violence psychologique entre  
élèves, puisque ces événements survien-
nent au moins quelques fois par semaine 
dans 49  % des écoles secondaires. La vio-
lence physique entre élèves est moins 
répandue que les autres types de violence, 
mais elle est de plus en plus fréquente.  
En effet, en 2007-2008, 21 % des établisse-
ments déclarent que ce type d’événements 
arrive quelques fois par semaine, contre 
15 % en 2004-2005.



Le sentiment de compétence et le développement professionnel du personnel scolaire sont 
considérés comme des leviers importants de la réussite éducative des élèves. C’est pourquoi 
plusieurs mesures de soutien, de valorisation et de formation sont mises en place pour souli-
gner et encourager les efforts du personnel de la Commission scolaire, soit :

n	 Organisation sur une base annuelle de quatre rencontres de concertation réunissant toutes 
les directions d’établissement et la Direction générale de la Commission scolaire ;

n	 Organisation d’événements institutionnels (colloques, forums, journées pédagogiques) 
portant sur des sujets d’ordre pédagogique. Ces événements favorisent la réflexion et le 
développement de savoir-faire chez les membres du personnel ;

n	T enue de déjeuners-conférences pour les gestionnaires sur des thèmes liés aux préoccupa-
tions des acteurs scolaires (climat à l’école, etc.) ;

n	B onification du programme de reconnaissance des employés Les Bravo pour honorer chaque 
année des employés qui se sont démarqués par leur implication, leur professionnalisme et 
leur solidarité ;

n	 Offres de formation au personnel : 
-	 Élaboration de bottins de formation à l’intention des enseignants en lien avec les diffé-

rents domaines d’apprentissage et les technologies de l’information et de la communica-
tion (TIC) ;

-	 Formation à l’enseignement du cours d’éthique et culture religieuse pour les titulaires du 
primaire et les enseignants du secondaire ;

n	 Mise en ligne de capsules de français, de mathématique et d’anglais. Cet outil permet d’offrir 
de la formation continue à un plus grand nombre d’enseignants ;

n	 Rencontres d’information avec des représentants de l’ordre d’enseignement collégial afin de 
faciliter le passage au collégial des élèves terminant le secondaire. Dans le cadre du renou-
veau pédagogique mis en œuvre ces dernières années, ces échanges permettent notam-
ment de mettre en lumière le travail réalisé par les enseignants du secondaire.
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Orientation  2

S’appuyer  
sur l’expertise  

et la mobilisation  
du personnel

Principales réalisations institutionnelles
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Également soucieuse de veiller au bien-
être de l’ensemble de son personnel et 
d’assurer un milieu de travail harmonieux 
permettant de favoriser la réussite éduca-
tive de l’ensemble de ses élèves, la CSDM 
a mis en œuvre, depuis septembre 2005, 
un plan d’action en santé et sécurité au 
travail. Ce plan a été réalisé de façon 
concertée par le Bureau des services- 
conseils en assiduité au travail (BSCAT),  
le Service des ressources humaines, les 
directions de réseau ainsi que les direc-
tions d’établissement. Trois axes d’inter-
vention ont été privilégiés :

La prévention et la promotion  
de la santé-sécurité au travail (SST)

Plusieurs activités de sensibilisation, d’in-
formation et de formation touchant l’en-
semble de la CSDM ont été mises en 
œuvre, et ce, dans le but d’implanter une 
culture de prévention en matière de  
santé-sécurité au travail. Ces activités se 
résument comme suit : 

n	 Mise en place d’une semaine institu-
tionnelle annuelle pour promouvoir la 
santé-sécurité au travail ;

n	 Publications périodiques d’informa-
tion et élaboration d’outils de gestion 
sur les différents moyens d’action ;

n	 Suivi et respect des normes sécuritai-
res en vigueur sur les lieux de travail 
pour tous les corps d’emploi ;

n	 Conception de trousses d’information 
sur les droits, obligations et procédu-
res en matière de SST, à l’intention des 
nouveaux employés ;

n	 Formation et parrainage du nouveau 
personnel (concierges et aides-con-
cierges) sur les techniques de travaux 
sécuritaires ;

n	 Mise en œuvre d’un nouveau pro-
gramme de promotion et de préven-
tion de la santé mentale, considérant 
que celle-ci représente la première 
cause officielle d’absentéisme du per-
sonnel.

La gestion des absences du personnel

Ce volet a principalement concerné la 
révision des processus de contrôle 
médico-administratif des absences dans 
le but d’en assurer un suivi structuré et 
rigoureux. 

Les réalisations touchant ce volet se résu-
ment par les points suivants :

n	 Conception d’une nouvelle approche 
de gestion des absences visant à 
accroître l’efficience des interventions 
dans les dossiers à risque de chronicité 
(dossiers CSST) ;

n	 Établissement d’une procédure de 
priorisation des dossiers de lésions 
professionnelles selon l’importance de 
la cause pour le dossier des absences ;

n	 Formation et sensibilisation des ges-
tionnaires sur la gestion de l’absen-
téisme, avec la collaboration de la 
Fédération des commissions scolaires ;

n	 Ajout d’un congé de type « force 
majeure » visant la reconnaissance de 
la conciliation travail-famille comme 
motif d’absence ;

n	 Actualisation de la prise en charge des 
retours progressifs au travail et des 
processus de traitement des dossiers 
d’assurance salaire.

Le maintien en emploi 

Ce dernier axe d’intervention en santé-
sécurité au travail a fait l’objet des réalisa-
tions suivantes :

n	 Conception et mise en œuvre d’une 
procédure d’assignation temporaire ;

n	 Élaboration d’un projet de retours pro-
gressifs rapides et d’une procédure de 
relocalisation ou d’accommodement 
dans ce processus ;

n	 Conception de mesures de soutien 
pour les retours au travail.
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Objectif 2.1 Soutenir et valoriser le personnel

Mesures de soutien et de valorisation en 
formation générale des jeunes
n	 Les unités administratives de la formation 

générale des jeunes (FGJ) favorisent de plus 
en plus des mesures d’accueil telles que des 
rencontres personnalisées avec l’employé à 
sa première journée de travail, la prépara-
tion du lieu de travail de l’employé avant  
son entrée en poste, le rassemblement de  
documentation pertinente, la présentation 
à l’employé des grands objectifs de son 
équipe de travail et l’explication des condi-
tions de travail. Ces mesures sont appli-
quées de manière générale par plus de 80 % 
des unités administratives en 2007-2008, et 
ce, pour chaque catégorie d’employés (ges-
tionnaires, professionnels, enseignants et 
personnel de soutien). Précisons que les 
gestionnaires profitent d’un encadrement 
plus soutenu que les autres corps d’emploi 
lors de leur entrée en fonction. 

n	 Dans des questionnaires annuels, les direc-
tions d’établissement sont appelées à  
déterminer la fréquence d’application de  
différentes mesures institutionnelles desti-
nées à valoriser le personnel, selon les caté-
gories suivantes : souvent, parfois, rarement 
et jamais. Les mesures les plus répandues 
dans les unités administratives en FGJ sont 
les activités sociales pour tout le person- 
nel, organisées parfois ou souvent dans  
98  % des établissements, et les rencontres 
individuelles ou de groupe pour faire le 
point sur les réalisations et les besoins en 
soutien, organisés parfois ou souvent dans 
94 % des écoles. 

Absentéisme du personnel
n	 Dans des questionnaires annuels, les direc-

tions d’établissement sont appelées à  
déterminer la fréquence d’application de 
différents moyens mis en place pour stimu-
ler la présence au travail, selon les catégo-
ries suivantes : souvent, parfois, rarement et 
jamais. En FGJ, la pratique la plus générali-
sée est la diffusion régulière d’information 
sur l’unité administrative, moyen utilisé sou-
vent dans 95 % des établissements. On note 
également que des efforts ont été déployés 
entre 2004-2005 et 2007-2008 pour offrir 
aux employés plus d’occasions de participer 
à des formations. En 2007-2008, la propor-
tion d’établissements de la FGJ qui en offrent 
souvent est de 91  %, soit 8 points de plus 
que trois ans auparavant. Toutefois, de 
moins en moins d’établissements offrent 
souvent des rencontres pour faire le point 
sur les difficultés vécues dans l’unité admi-
nistrative (-16 points), des ateliers sur la 
gestion de difficultés telles que la violence, 
l’intimidation et le taxage (-9 points) et des 
mesures visant à créer une ambiance har-
monieuse au sein du personnel (-7 points).

Résultats
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n	 Le taux d’absentéisme quotidien en maladie 
de longue durée8 a diminué pour la majorité 
des catégories de personnel, entre 2004-
2005 et 2007-2008. En effet, le taux d’absen-
téisme quotidien des professionnels est de 
3,1 % ; celui des enseignants du primaire, de 
3,2 % ; celui des enseignants du secondaire, 
de 3,9 % ; celui des enseignants de la forma-
tion professionnelle, de 4,1  % ; celui des 
enseignants en formation générale des 
adultes, de 4,2 % ; et celui du personnel de 
soutien, de 5,1 %. Seuls les gestionnaires ont 
un taux d’absentéisme stable depuis 2004-
2005, aux alentours de 4,0 %. 

n	 Au cours de l’année civile 2008, 433 em-
ployés de la CSDM ont subi des lésions pro-
fessionnelles, un nombre stable par rapport 
à 2003, où 413 événements de ce genre 
étaient survenus. L’abondance des lésions 
sévères est préoccupante, puisque ces der-
nières sont passées de 61 en 2003 à 81 en 
2008. Il est à noter que la CSDM compte 
environ 14 000 employés.

n	 Le coût total des régimes d’indemnisation 
en assurance salaire de la Commission sco-
laire se chiffre à 16,3  M$ pour 2007-2008, 
soit 3,1 M$ de plus qu’en 2004-2005 (+24 %). 
Les enseignants ont eu recours à 9,6 M$, une 
augmentation de 33,6 %. Les autres 6,7 M$ 
sont répartis entre le personnel de soutien 
(4,7  M$), les gestionnaires (1,0  M$) et les 
professionnels (1,0 M$). Notons que les frais 
liés à l’indemnisation des professionnels ont 
diminué de 15  % et que ceux des gestion-
naires ont doublé. 

n	 Le système d’assignations temporaires à des 
tâches légères, adopté à la fin de l’année 
2004, assure un retour progressif au travail 
aux employés ayant subi des accidents de 
travail, tout en diminuant grandement  
les frais relatifs aux lésions sévères. Inci- 
demment, les dépenses liées aux lésions 
corporelles sont passées de 5,6 M$ en 2003 
à 4,3  M$ en 2004. Encore plus de tâches 
légères ont été assignées dans les années 
suivantes, le maximum ayant été atteint en 
avril 2006, alors que 65 employés bénéfi-
ciaient de ce système. Les dépenses sont 
demeurées assez stables jusqu’en 2008, une 
année où les accidents de travail ont coûté 
7,6  M$ en raison de nombreuses blessures 
graves causées par les fortes accumulations 
de neige.

8	  Voir note 5.
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Orientation  3

Accroître  
les liens avec  

les familles,  
les partenaires et  
les communautés 

locales pour  
soutenir l’élève  

dans son  
cheminement  

scolaire

Principales réalisations institutionnelles

La Commission scolaire a mis en œuvre plusieurs moyens pour favoriser la communication avec 
les parents :

n	 Création d’une ligne téléphonique destinée aux parents afin de répondre à leurs questions et 
de les guider vers les ressources appropriées ;

n	 Distribution de la trousse Réussir, conçue à l’intention des parents et proposant différents 
fascicules d’information sur le contenu des programmes et la démarche d’évaluation ;

n	 Mise en ligne du nouveau site Internet qui permet de mieux faire connaître l’offre de service 
de la CSDM ;

n	 À la formation générale des adultes, un programme expérimental d’élèves interprètes est 
offert par certains centres : des élèves adultes allophones suffisamment avancés dans leur 
parcours en francisation servent d’interprètes dans la langue des familles afin de faciliter la 
communication parent-école. Un autre projet, Élèves conteurs, vise à tisser des liens entre les 
familles et la communauté par la lecture. Il établit des partenariats entre des centres de la 
FGA, des écoles primaires, des garderies et les bibliothèques municipales. 

www



Ra
pp

or
t a

nn
ue

l d
’év

al
ua

tio
n 

20
08

-2
00

9 
 —

 3
. B

ila
n 

de
 la

 m
is

e 
en

 œ
uv

re
 d

u 
pl

an
 s

tr
at

ég
iq

ue
 2

00
5-

20
10

25

Le Bureau des relations avec la communauté (BRAC), créé en août 2005 spécifiquement pour 
soutenir la mise en œuvre de l’orientation 3 du plan stratégique, vise à construire des partena-
riats entre l’école et la communauté. L’objectif commun de tous les acteurs interpellés est de 
s’associer afin de faire vivre l’école communautaire et ainsi favoriser la réussite des élèves. Au 
cours des quatre dernières années, les objectifs ciblés par le BRAC ont été poursuivis au moyen 
de projets novateurs comme ceux-ci :

n	 Mise sur pied d’une vision institutionnelle de l’école communautaire, élaboration d’un cadre 
de référence et consultation des partenaires internes et externes, afin de rendre cette vision 
réaliste et partagée ;

n	 Mise en place des comités de quartier qui permettent aux établissements primaires et secon-
daires d’un même quartier de traiter les réalités propres à leurs élèves, de concerter leurs 
actions et de collaborer avec les partenaires de leur communauté ;

n	 Élaboration de l’approche quartier dans le quartier des Faubourgs. Ce projet pilote vise à 
instaurer des priorités d’actions communes dans le quartier et dans les établissements sco-
laires sur le plan de l’environnement scolaire, social, communautaire, économique, culturel  
et sanitaire ;

n	 Soutien des établissements dans la mise en œuvre de la mesure Aide aux devoirs ;

n	 Soutien des établissements dans la mise en œuvre de l’approche Écoles et milieux en santé ;

n	 Soutien des établissements dans la mise en œuvre du plan d’action Bouger une heure par 
jour ;

n	 Soutien des établissements à l’égard de la prévention de l’usage inapproprié des substances 
psychoactives ;

n	 Soutien et accompagnement des élèves de l’Association des élèves du secondaire de la 
CSDM pour l’ensemble de leurs travaux annuels.
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Objectif 3.1 Promouvoir une culture de communication et de collaboration avec les familles

Objectif 3.2 Renforcer les liens de collaboration à l’interne

n	 Un sondage mené en 2009 auprès de 366 pa-
rents d’élèves révèle que la trousse Réussir 
est un succès. En effet, 90  % disent de la 
documentation qu’elle est facile à compren-
dre, 74  %, qu’elle aide à comprendre ce 
qu’apprend l’enfant à l’école et 75 %, qu’elle 
permet de mieux connaître la Commission 
scolaire. Au final, 70  % des parents interro-
gés considèrent que le contenu de la trous-
se est utile. 

n	 En collaboration avec des organismes com-
munautaires, plusieurs établissements sco-
laires offrent des activités de francisation et 
d’intégration des parents allophones de 
même que des ateliers de stimulation pré-
coce favorisant la maturité scolaire. Certains 
établissements bénéficient même des servi-
ces d’intervenants communautaires scolai-
res qui favorisent le rapprochement entre 
l’école et la famille, dans une optique de 
soutien aux élèves.

n	 Les écoles de la Commission scolaire colla-
borent avec un grand nombre de parents 
bénévoles. Ainsi, 82 % des écoles primaires 
ont le soutien d’au moins 10 parents béné-
voles en 2007-2008. En fait, 27 % des écoles 
primaires en comptent 50 et plus. Au secon-
daire, les parents bénévoles sont plus rares, 
mais on en dénombre tout de même dans 
75 % des écoles. 

Résultats

n	 Dans le Rapport annuel d’évaluation 2006-
2007, les établissements ont indiqué la 
nature des projets réalisés de façon conjoin-
te avec les autres établissements scolaires, 
les réseaux et les services de la CSDM. Parmi 
ceux-ci, notons :

–	 Les activités parascolaires inter-écoles : 
activités sportives communes, conféren-
ces, pièces de théâtre, etc. ;

–	 Les projets scolaires : exploration profes-
sionnelle entre les écoles de la FP, passa-
ge du primaire au secondaire, projets 
conjoints d’aide aux devoirs, etc. ;

–	 La solidarité entre écoles : prêt de maté-
riel, partage de locaux, partage de res-
sources, etc.

n	 Le groupe d’entraide en prévention de l’usa-
ge inapproprié des substances psychoacti-
ves, créé en 2006, est un exemple de colla-
boration interne à la CSDM. Il regroupe des 
représentants de 26 écoles secondaires, soit 
la majorité des écoles secondaires de la 
CSDM, un intervenant du Centre Dollard-
Cormier et un agent de développement du 
BRAC qui assure le soutien du groupe. 
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Objectif 3.3 Construire des partenariats fertiles et complémentaires à l’action éducative 

n	 L’appui du BRAC a contribué à renforcer ou 
créer des liens entre les établissements sco-
laires de la CSDM et les partenaires de la 
communauté tels que :
–	 Chercheurs universitaires ;
–	 Association des élèves du secondaire de 

la CSDM (AESCSDM) ; 
–	 Parents ;
–	 Organismes communautaires et culturels ;
–	 Organismes publics ou parapublics.

n	 Plusieurs établissements s’adjoignent des 
organismes de la communauté afin de met-
tre sur pied des actions concertées. 

n	 Un réseau d’entraide et de partage a été 
créé par quatre organismes communautai-
res partenaires et les écoles primaires du 
territoire dans le but d’échanger sur les pra-
tiques gagnantes de l’aide aux devoirs. 

Résultats



Opinion du public envers la CSDM 

Au printemps 2009, deux sondages téléphoni-
ques ont été réalisés pour le compte de la 
CSDM.

Premier sondage : 
image et notoriété  
de la CSDM

Ce sondage mené auprès de la population 
montréalaise qui habite sur le territoire de la 
CSDM a exploré :
n	 L’importance des différents enjeux en lien 

avec l’éducation pour la population ;
n	 Le degré de connaissance des fonctions de 

la CSDM ;
n	 La perception que le public a de la CSDM : 

utilité, appréciation, importance et confian-
ce à l’égard de l’institution.

Les principaux constats suivants en ont été 
dégagés :
n	 75  % des personnes interrogées ont su 

reconnaître le nom de la commission sco-
laire francophone qui dessert les écoles de 
leur quartier ; 

n	 L’image médiatique de la CSDM est positive 
selon 58 % des répondants ; 

n	 Les Montréalais se disent mal informés des 
activités de la CSDM, mais 84 % des répon-
dants reconnaissent que celle-ci est utile et 
57 % croient qu’elle fait du bon travail ;

n	 Le degré de confiance des Montréalais à 
l’égard de la CSDM pour assurer la réussite 
des élèves est plutôt élevé (75 %) ;

n	 Le décrochage scolaire préoccupe un grand 
nombre de Montréalais.
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75 %
des Montréalais  
ont confiance  
en la CSDM



Second sondage : 
degré de satisfaction 
envers les  
services reçus
Le second sondage visait à connaître le degré 
de satisfaction envers la CSDM de trois types 
de clientèles ayant bénéficié de ses services au 
cours de l’année 2008-2009, soit : 
n	 Des parents qui avaient un enfant à la 

CSDM ;
n	 Des élèves de 16 ans et plus qui avaient fré-

quenté une école secondaire ;
n	 Des élèves adultes qui fréquentaient un éta-

blissement du secteur de la formation pro-
fessionnelle ou de la formation générale des 
adultes.

L’analyse de ce sondage mène aux principaux 
constats qui suivent :
n	 Les utilisateurs sont généralement satisfaits 

de l’ensemble des services fournis par la 
CSDM, chaque groupe interrogé présentant 
une moyenne variant de 7 à 8,5 sur 10 ;

n	 86 % des utilisateurs affirment que les servi-
ces offerts par leur établissement répon-
dent à leurs besoins ;

n	 Parmi une liste de 18 éléments à évaluer 
selon une échelle de 0 à 10, les utilisateurs 
se disent davantage satisfaits par l’intégra-
tion des immigrants, la qualité générale de 
l’enseignement et la sécurité au sein de 
l’école, quoique ce dernier élément soit 
moins satisfaisant chez les élèves du secon-
daire ;

n	 Les utilisateurs se disent moins satisfaits des 
repas et collations proposés dans les éta-
blissements, de l’offre en activités para- 
scolaires et de l’accès aux professionnels,  
particulièrement au secteur de la FP ;

n	 83 % des élèves du secondaire interrogés se 
disent d’accord avec l’énoncé « Les garçons 
se sentent valorisés à l’école » ;

n	T ous les groupes de répondants jugent que 
les mesures de soutien aux élèves devraient 
être développées en priorité, avant les acti-
vités parascolaires et les autres services tels 
que les bibliothèques et l’informatique.

Le même sondage avait été effectué en mai 
2005 avec un échantillonnage similaire. La 
comparaison des résultats des deux sondages 
démontre une augmentation du degré de 
satisfaction des utilisateurs de services, tous 
les éléments évalués ayant obtenu une 
meilleure note en 2009 qu’en 2005.
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Plan Réussir

Devant le défi que pose la persévérance sco-
laire au Québec, la CSDM a fait le choix de 
mettre en œuvre tous les éléments nécessaires 
pour faire de la réussite une priorité. 

En marge du plan stratégique 2005-2010, plu-
sieurs étapes de consultation touchant les 
principales préoccupations éducatives ont été 
franchies avant l’adoption d’un plan pour la 
réussite éducative des élèves.

Cet exercice de consultation visait l’améliora-
tion de la réussite et de la persévérance de 
tous les élèves de la CSDM. Il a été avant  
tout un processus de réflexion collectif ayant  
pour but de recadrer les grands enjeux de la 
réussite. 

À ce titre, cinq grandes consultations, auxquel-
les plus de 10 000 personnes ont participé, ont 
eu lieu entre l’automne 2006 et le printemps 
2008.

En 2006-2007
n	 « L’école secondaire, l’heure des choix » : 

consultation des directions des établisse-
ments secondaires et des conseils d’établis-
sement sur le défi de la réussite et de la 
persévérance scolaires des adolescents, 
pour assurer le développement de leur  
plein potentiel et maintenir leur motivation 
jusqu’à l’obtention d’un diplôme.

En 2007-2008
n	 « Un pas de plus… pour poursuivre la 

“ronde” » : consultation des techniciens et 
des éducateurs en service de garde sur la 
place, la mission éducative et les conditions 
financières du service de garde à l’école 
ainsi que sur le recrutement et la formation 
du personnel qui y est affecté. 

n	 « L’organisation des services d’aide particu-
lière aux élèves handicapés ou en difficulté 
d’adaptation ou d’apprentissage (EHDAA) » : 
consultation de représentants de parents, 
de professionnels, d’enseignants, de direc-
tions, de cadres et de techniciens en éduca-
tion sur les différents problèmes liés à la 
scolarisation des élèves HDAA, les pistes de 
solutions et, enfin, les grandes orientations 
d’organisation des services destinés à ces 
élèves. 

n	 « La réussite en français, une priorité à la 
CSDM » : consultation des directions, des 
enseignants, des orthophonistes, des con-
seillers pédagogiques et des bibliothécaires 
sur la définition des axes prioritaires d’inter-
vention en enseignement du français.

n	 « Les mesures de soutien à l’implantation du 
renouveau pédagogique – information à 
donner aux parents sur l’évaluation » : 
consultation des directions d’établissement 
sur la mise en place de mesures concrètes 
afin de mieux renseigner les parents sur le 
cheminement scolaire de leur enfant, dans 
le contexte du renouveau pédagogique. 
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Tableau 6 
Aperçu général des cinq grandes 
consultations qui ont mené  
au plan Réussir 

Consultations

Thème Sujet abordé Intention poursuivie Participants

20
06

-2
00

7

L’école secondaire,  
l’heure des choix 

Les actions à entreprendre pour rendre 
l’école secondaire plus attrayante et effi-
ciente

Offrir aux élèves une école à dimension 
humaine qui assure le suivi rigoureux de 
chacun d’entre eux ainsi que les services de 
soutien et d’accompagnement nécessaires 
à la réussite

n	I ntervenants 
n	 Enseignants
n	 Directions d’établissement
n	 Parents 
n	 Universitaires

20
07 Un pas de plus…  

pour poursuivre la « ronde »
La situation actuelle et future des services 
de garde de la CSDM

Améliorer la qualité des services de garde 
de la CSDM

n	 Personnel éducateur 
n	 Personnel technique

20
07

-2
00

8

L’organisation des services d’aide  
particulière aux élèves handicapés  
ou en difficulté d’adaptation ou  
d’apprentissage (EHDAA)

L’organisation des services d’aide particu-
lière aux élèves handicapés ou en difficulté 
d’adaptation ou d’apprentissage :
n	 Détermination des problèmes
n	 Détermination des solutions 
n	 Choix des solutions 

Favoriser la réussite de tous les EHDAA en 
lien avec la mission éducative, soit instruire, 
socialiser et qualifier 

n	 Représentants de parents
n	 Professionnels 
n	 Enseignants 
n	 Directions 
n	 Cadres 
n	T echniciens en éducation

20
07

La réussite en français,  
une priorité à la CSDM 

Les besoins et les attentes en matière d’en-
seignement du français

Définir des axes prioritaires d’intervention 
en enseignement du français 

n	 Directions 
n	 Enseignants 
n	 Orthophonistes
n	 Conseillers pédagogiques 
n	B ibliothécaires 

20
07

-2
00

8

Les mesures de soutien  
à l’implantation du renouveau  
pédagogique – information  
à donner aux parents  
sur l’évaluation 

Information aux parents sur :
n	 L’évaluation des apprentissages
n	 Les savoirs ou concepts enseignés au 

primaire et au secondaire 
n	 La modulation de l’évaluation 

des compétences

Proposer des mesures concrètes pour mieux 
renseigner les parents sur le cheminement 
scolaire de leur enfant, dans le contexte du 
renouveau pédagogique 

n	 Directions d’établissement primaire 
et secondaire 
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Chaque consultation a généré un rapport ou 
un plan d’action, reflétant la force de mobilisa-
tion de l’ensemble des participants autour des 
thèmes travaillés et riche de la diversité des 
éléments produits. 

En 2008, un comité de travail formé des char-
gés de dossier de chacun des plans d’action du 
Bureau de la planification institutionnelle (BPI) 
et du Bureau du directeur général adjoint à la 
pédagogie et aux ressources informatiques 
(BDGAP-RI) a été mis sur pied afin de consoli-
der l’ensemble des propositions dans un seul 
document, « Élaboration du plan Réussir », et 
de jeter les bases d’une vision institutionnelle 
articulée autour d’actions cohérentes et 
concertées. 

À la lumière des travaux réalisés, les membres 
du comité ont constaté qu’il était important, 
voire incontournable, de centrer l’ensemble 
des priorités autour de la réussite éducative de 
tous les élèves, du point de vue de l’instruction, 
de la socialisation et de la qualification. 

De plus, l’analyse des différents plans d’action 
a permis d’inclure, sans distinction, et ce, pour 
toutes les actions proposées, tant les élèves du 
secteur de la FGJ que ceux de la formation pro-
fessionnelle et de la formation générale des 
adultes. 

Huit grandes thématiques ont été dégagées, et 
les données de chaque consultation ont été 
reclassées en lien avec celles-ci : 

1	 Accroître les interventions  
adaptées en lecture et en écriture 

2	 Faire de la qualité du français  
un objectif prioritaire  
pour nos employés 

3	 Privilégier une intervention rapide 
et précoce 

4	 Soutenir la persévérance scolaire

5	 Favoriser le développement  
professionnel du personnel 

6	 Assouplir l’organisation scolaire 

7	 Accroître l’efficacité des liens avec 
les partenaires 

8	 Accroître l’efficacité des passages 
et favoriser le continuum dans le 
cheminement scolaire des élèves 

Vers le plan Réussir
En 2008, un deuxième comité a été mis en 
place afin de poursuivre les travaux et de pro-
céder à l’élaboration d’un projet qui pourrait 
être le plan Réussir, lequel serait ensuite pro-
posé à l’ensemble des directions d’établisse-
ment. Ce comité était formé des directions 
d’établissement de tous les ordres d’enseigne-
ment et de représentants du BPI et du BDGAP-
RI. Les travaux de ce comité ont permis de 
déterminer deux orientations autour desquel-
les un travail collectif sur la réussite de l’ensem-
ble des élèves de la CSDM serait effectué : 

n	 L’amélioration de la réussite des 
élèves par la maîtrise du français

n	 La persévérance scolaire par le 
soutien des élèves qui présentent 
des besoins particuliers
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Après trois rencontres avec l’ensemble des 
directions d’établissement, un consensus s’est 
dégagé autour du souci de proposer des mesu-
res qui s’intègrent dans un continuum d’inter-
ventions, du préscolaire à la fin du secondaire, 
de même qu’auprès des élèves qui sont scola-
risés en formation générale des adultes ou en 
formation professionnelle. 

La CSDM s’engage pour la première fois à 
atteindre des objectifs chiffrés, appelés 
« cibles ». Ces cibles institutionnelles vont per-
mettre de centrer les efforts d’amélioration sur 
des points précis, autour d’un plan intitulé le 
plan Réussir.

En lien avec chacune de ces orientations, le 
plan Réussir comporte également : 
n	 Des cibles institutionnelles déterminées en 

collaboration avec les directions d’établisse-
ment de l’ensemble des réseaux et docu-
mentées par des données statistiques sur le 
profil des élèves de la CSDM, des résultats 
scolaires et des taux d’obtention d’un diplô-
me ; 

n	 Des moyens et des conditions de réalisation 
issus des consultations et jugés prioritaires 
et efficaces par la communauté éducative 
de la CSDM.  

S’appuyant sur un vaste consensus de tous les 
syndicats et associations, le Conseil des com-
missaires de la CSDM a adopté le plan Réussir 
en août 2009. Dès lors, il est devenu un référen- 
tiel en matière d’orientations institutionnelles 
pour que l’amélioration des résultats scolaires 
et du taux de persévérance puisse se réaliser 
d’ici à 2015.
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Faits saillants

Particularités démographiques
n	 À Montréal, pourcentage de familles à faible 

revenu le plus élevé de la province.
n	 Grande mixité sociale entre les différents 

quartiers, mais également au sein d’un 
même quartier.

n	 Montréal, déficitaire sur le 
plan des migrations interré-
gionales. La hausse du 
nombre d’immigrants (aug-
mentation de 14,5 % entre les deux derniers 
recensements) et la hausse du nombre de 
naissances permettent de freiner le recul de 
la population.

n	T ransformation du visage de l’immigration à 
Montréal, en faveur des pays d’Afrique du 
Nord et de la Chine.

Élèves de la CSDM
n	 Proportion d’élèves qui parlent français à la 

maison : 63 % en FGJ, 85 % en FP et 35 % en 
FGA.

n	 En FGJ, 4 % des élèves en classe d’accueil.
n	 Effectifs en baisse de 11 % au primaire, mais 

stables au secondaire.
n	H ausse des effectifs en FGA et en FP.
n	H ausse de la proportion d’élèves HDAA au 

secondaire.

résultats de l’orientation 1 

Réussite scolaire 
n	T aux de réussite de plus de 91 % en français 

et de plus de 87 % en mathématique, pour 
chaque cycle du primaire.

n	T aux de réussite en français en baisse pour 
chaque cycle du primaire, particulièrement 
pour la compétence « lire des textes variés».

n	T aux de réussite en mathématique en baisse 
pour chaque cycle du primaire, particulière-
ment pour la compétence « résoudre des 
problèmes mathématiques ».

n	 Proportion d’élèves ayant complété leur 
cheminement primaire à 12 ans ou moins 
en hausse, avec une amélioration particuliè-
rement importante chez les garçons.

n	T aux de réussite en anglais, français et 
mathématique en baisse à la fin du 1er cycle 
du secondaire.

n	T aux de réussite à l’épreuve ministérielle de 
sciences physiques (4e secondaire) en haus-
se et taux de réussite stables pour les épreu-
ves d’anglais (5e secondaire) et de français 
(5e secondaire).

n	T aux de réussite aux épreuves ministérielles 
d’histoire (4e secondaire), de mathématique 
(4e et 5e secondaire) en baisse.

n	T aux de réussite en français plus élevés chez 
les filles que chez les garçons, tant au pri-
maire qu’au secondaire.

n	T aux de réussite global en baisse pour cha-
que cycle du primaire et du secondaire, chez 
les élèves HDAA.

n	 Proportion d’élèves HDAA intégrés en classe 
ordinaire stable au primaire (60  %) et en 
hausse au secondaire (39 %).

n	 Proportion de sorties sans diplôme ni quali-
fication au secondaire de 45 % chez les gar-
çons et de 34 % chez les filles, stable depuis 
5 ans.

n	T aux de diplo-
mation sept 
ans après l’ins-
cription au 
secondaire de 
49  % chez les 
garçons et de 
63 % chez les filles, stable depuis 5 ans.

n	T aux d’absentéisme quotidien et nombre de 
jours d’absence en baisse à tous les cycles 
du primaire et en hausse à tous les cycles  
du secondaire, de façon plus marquée au  
2e cycle.

n	 Proportion de diplômés en FP en hausse.
n	N ombre moyen d’ETP réussis par les élèves 

de la FGA en baisse, y compris en francisa-
tion.
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Environnement d’apprentissage
n	 Rencontres de cycle de plus en plus répan-

dues, tant au primaire qu’au secondaire.
n	 Mesures d’aide particulière à l’élève offertes 

de plus en plus au primaire, mais de moins 
en moins au secondaire.

n	N ombre d’établissements offrant des pro-
grammes de promotion de la santé en haus-
se, de façon plus marquée au secondaire.

n	 Violence verbale, forme de violence la plus 
répandue au primaire et au secondaire.

n	 En FP, plus grande flexibilité dans les formes 
d’enseignement offertes aux élèves. Aussi, 
mobilisation des établissements dans la 
participation au Service d’aide à la réussite 
(SAR).

n	 En FGA, mise en œuvre de trois mesures 
importantes sur le plan de l’organisation 
scolaire : diminution du nombre d’élèves par 
classe au 1er cycle du secondaire, dévelop-
pement de la formation à distance assistée 
et offre de capsules informatiques. Aussi, 
mise en œuvre du programme Français de 
transition.

n	N ombre d’élèves qui s’inscrivent au secteur 
de la FP pendant ou après leur passage à la 
FGA en hausse.

résultats de l’orientation 2 
n	 Généralisation de mesures telles que les 

rencontres d’accompagnement individuel-
les ou de groupe, la diffusion d’information 
sur l’unité administrative et l’offre d’occa-
sions de participer à des formations.

n	T aux d’absentéisme du personnel en mala-
die de longue durée en baisse pour la majo-
rité des catégories de personnel.

n	 Augmentation du coût total des régimes 
d’indemnisation en assurance salaire.

n	 Mise en place d’un sys-
tème d’assignations 
temporaires permet-
tant aux victimes de 
lésions sévères un 
retour progressif au travail.

résultats de l’orientation 3 
n	 Développement de mécanismes de com-

munication avec les familles : mise en place 
d’une ligne téléphonique d’information, dis-
tribution de la trousse Réussir et refonte du 
site Internet.

n	 Offre d’activités de francisation et d’intégra-
tion aux parents immigrants, en collabora-
tion avec des partenaires communautaires.

n	 Participation importante de parents béné-
voles, particulièrement dans les écoles pri-
maires.

n	N ombreuses collaborations entre les éta-
blissements.

n	 Création du Bureau des relations avec la 
communauté et des comités de quartier.

n	 Développement de l’approche quartier.
n	 Création et consolidation de partenariats 

entre les établissements de la CSDM et  
les organismes communautaires par des 
actions concer-
tées dans divers 
dossiers.

n	 Création d’un 
groupe d’entrai-
de en préven-
tion de l’usage 
inapproprié des 
substances psy-
choactives.
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Conclusion

En conformité avec les exigences de la 

Loi sur l’instruction publique, la CSDM a 

mis en place, en 2005, son premier plan 

stratégique : «Le défi de la réussite ». 

Ce plan allait permettre aux différents 

acteurs de la communauté éducative 

d’orienter leurs actions vers un but com-

mun : la réussite du plus grand 
nombre d’élèves. Cinq années plus 

tard, le présent bilan retrace le chemin 

parcouru. Voici quelques constats et 

perspectives qui en découlent.

Orientation 1  : 

Soutenir le développement du plein  
potentiel de chaque élève qui fréquente  
les établissements de la CSDM

Dans le but de soutenir la mise en œuvre de 
cette orientation, les réalisations institution-
nelles ont été nombreuses, tant au plan de la 
structure pédagogique et des modes d’organi-
sation qu’à celui des mesures de soutien offer-
tes aux élèves. La hausse de la proportion 
d’élèves qui intègrent le secondaire à l’âge 
minimal, un meilleur taux de réussite à l’épreu-
ve ministérielle de sciences physiques et une 
proportion croissante de diplômés en forma-
tion professionnelle constituent notamment 
des succès constatés au terme du premier plan 
stratégique de la CSDM.

Toutefois, le suivi des différents indicateurs ne 
permet pas d’affirmer que les efforts déployés 
ont contribué à relever tous les défis liés à la 
réussite et à la persévérance scolaires. En effet, 
les taux de réussite en français et en mathéma-
tique, jugés insuffisants il y a 5 ans, n’ont pas 
connu les améliorations souhaitées, ni au pri-
maire ni au secondaire. Aussi, l’écart persistant 
entre le taux de réussite des garçons et celui 
des filles, le faible taux de réussite des élèves 
HDAA qui suivent le programme régulier, de 
même que le taux de diplomation au secon-
daire, bien en deçà du taux moyen des com-
missions scolaires de l’ensemble du Québec, 
demeurent des préoccupations. Elles devront

être considérées dans les défis auxquels la 
CSDM devra faire face dans les années à venir.

Devant ces préoccupations traduites, au fil  
des ans, dans le suivi des différents rapports 
annuels d’évaluation, plusieurs questions ont 
été soulevées. Ce sont ces interrogations qui 
ont mené notamment à l’organisation de vas-
tes consultations préalables à l’adoption du 
plan Réussir. Ce plan permet de dégager deux 
enjeux majeurs à considérer dans le contexte 
montréalais, soit l’amélioration de la réussite 
des élèves par la maîtrise du français de même 
que l’augmentation de la persévérance scolai-
re par le soutien aux élèves qui présentent des 
besoins particuliers. Avec le plan Réussir, la 
CSDM s’engage à travailler dans le but d’attein-
dre des objectifs chiffrés, nommés « cibles », 
d’ici juin 2015. Pour parvenir à l’atteinte de ces 
cibles, aussi ambitieuses soient-elles, il impor-
tera de raffiner les interventions de façon à 
assurer le pilotage des moyens mis en œuvre 
et un suivi quant aux résultats obtenus, dans 
un contexte de gestion axée sur les résultats. 
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Orientation 2  : 

S’appuyer sur l’expertise et la mobilisation 
du personnel 

Cette deuxième orientation constitue le princi-
pal levier permettant de soutenir l’élève dans 
son cheminement scolaire. De multiples efforts 
ont donc été déployés en ce qui a trait au  
soutien, à la valorisation et à la formation du  
personnel, de même qu’en prévention et en  
promotion de la santé-sécurité au travail. Parmi 
les principales réalisations, il convient de souli-
gner la bonification des pratiques d’accueil des 
nouveaux employés et l’augmentation des 
rencontres d’accompagnement individuelles. 
Le suivi des indicateurs liés à ces réalisations 
permet de constater une baisse significative de 
l’absentéisme du personnel au cours des cinq 
dernières années. 

Au-delà de ces constats et réalisations, il 
deviendra incontournable de recentrer les 
interventions et de développer l’expertise du 
personnel en considérant davantage le contex-
te montréalais et la diversité des milieux, dans 
le but d’avoir une portée réelle sur la réussite 
des élèves. Aussi, le renforcement des modes 
de communication, le partage de la vision ins-
titutionnelle, l’efficacité collective et la mobili-
sation du personnel, et ce, à tous les paliers de 
la CSDM, autour de la réussite des élèves 
constitueront des défis à relever dans les 
années à venir.

Orientation 3  : 

Accroître les liens avec les familles,  
les partenaires et les communautés locales 
pour soutenir l’élève dans son  
cheminement scolaire

L’orientation trois représente un levier fonda-
mental permettant de soutenir l’élève dans son 
cheminement scolaire. La mise en place d’outils 
pour communiquer avec les parents et la créa-
tion du Bureau des relations avec la commu-
nauté comptent parmi les réalisations qui tra-
duisent la volonté de la CSDM de mobiliser la 
communauté autour de la réussite et de la per-
sévérance scolaires de ses élèves. Ces innova-
tions ont notamment permis d’enrichir l’offre 
de services et ont également contribué à rap-
procher l’école et la famille. 

Cependant, bien que ces réalisations consti-
tuent une force, il n’en demeure pas moins 
qu’une réflexion sur le choix des partenaires et 
le développement de partenariats s’imposera, 
afin de favoriser les actions répondant davan-
tage aux besoins des élèves ainsi qu’une plus 
grande complémentarité entre celles-ci. En 
réponse à ces préoccupations, il sera essentiel 
de suivre les développements de l’approche 
quartier vécue comme projet pilote dans le 
quartier Les Faubourgs. Ainsi, une plus grande 
ouverture de l’école à son milieu ne pourra que 
renforcer la responsabilité de tous relative-
ment à la réussite des élèves.
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Au terme de la réalisation de ce premier plan stratégique, il est possible d’affirmer que le défi 
de la réussite demeure. Il réside en grande partie dans le partage des rôles et des responsabi-
lités entre les acteurs, dans une perspective de cohérence des actions. Les questions suivantes 
traduisent les principales préoccupations de la CSDM : 

n	 Comment choisir les interventions les plus efficaces pour répondre aux 
besoins particuliers des élèves de la CSDM ? Comment s’assurer, par les  
interventions choisies, d’avoir des répercussions réelles et mesurables  
sur la réussite des élèves ?

n	 Comment construire une vision partagée de la réussite éducative, 
considérant la particularité et les différents enjeux sociaux  
de chaque milieu ?

n	 Comment favoriser la mobilisation de tous les acteurs en assurant 
le suivi des résultats et la régulation nécessaire ? 

Les constats qui émanent du présent bilan portent à réfléchir à propos des thèmes suivants :  
le renforcement des mesures pour améliorer la réussite par la maîtrise du français et augmen-
ter la persévérance scolaire par le soutien aux élèves qui présentent des besoins particuliers, la 
réaffirmation de l’importance des pratiques de gestion axées sur le déploiement d’une vision 
institutionnelle centrée sur le développement de compétences et la pratique réflexive ainsi 
que la consolidation des partenariats afin qu’ils répondent encore davantage aux besoins  
spécifiques des élèves. Ces thèmes pourraient donc constituer les bases de la réflexion qui 
mènera à l’élaboration du prochain plan stratégique de la Commission scolaire de Montréal. 



La Commission scolaire en quelques lignes
La structure  
organisationnelle

La Commission scolaire de Montréal (CSDM) 
est une commission scolaire linguistique créée 
en 1998 par le gouvernement du Québec lors 
d’une opération de restructuration scolaire 
dans l’ensemble du Québec. Les délimitations 
territoriales de la Commission comprennent 
les villes de Westmount et de Montréal, à l’ex-
ception des secteurs de Rivière-des-Prairies et 
de Pointe-aux-Trembles. En mars 2006, le 
Conseil des commissaires de la CSDM a adopté 
une nouvelle structure administrative qui est 
entrée en vigueur en juillet 2006 (voir carte en 
annexe). Cette structure subdivise l’ensemble 
des écoles primaires et secondaires de la 
Commission scolaire de Montréal en cinq 
réseaux territoriaux : Ouest, Sud, Centre, Est et 
Nord. Trois autres réseaux couvrent quant à 
eux l’ensemble du territoire de la CSDM. Il 
s’agit du Réseau des écoles spécialisées pour 
élèves handicapés ou en difficulté d’adapta-
tion et d’apprentissage (RESEHDAA), du Réseau 
des établissements scolaires de la formation 
professionnelle et du Réseau des établisse-
ments scolaires de la formation générale  
des adultes. 

La Commission scolaire est administrée par un 
Conseil de commissaires. Ce conseil est com-
posé de vingt et un commissaires élus au suf-
frage universel et de deux commissaires repré-
sentants du Comité central des parents  
(sans droit de vote). Le Conseil des commissai-
res est l’ultime responsable de la gestion de la 
Commission scolaire. Le Conseil peut déléguer 
certains de ses pouvoirs à un comité exécutif 
formé de sept commissaires, élus par leurs 
pairs, et des deux commissaires-parents. 
D’autres pouvoirs et responsabilités sont délé-
gués au directeur général, au personnel cadre 
et aux directions des établissements scolaires.
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Annexe I



Le nombre  
d’établissements  
scolaires
La population de jeunes et d’adultes de la 
CSDM est scolarisée par un ensemble d’établis-
sements répartis comme suit : 128 écoles pri-
maires, 5 écoles qui offrent à la fois l’enseigne-
ment primaire et secondaire, 34 écoles secon-
daires, 15 centres d’éducation des adultes 
(FGA) et 9 centres de formation professionnelle 
(FP), pour un total de 191 établissements pour 
l’année scolaire 2008-2009, sans compter les 
annexes. 

Tableau 7 
Nombre d’établissements  
d’enseignement à la CSDM,  
année scolaire 2008-2009
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Annexe I

 
Types d’établissements

Formation générale des jeunes Formation  
professionnelle

Formation géné-
rale des adultes

Réseaux des  
établissements  
scolaires

Primaire Annexe Secondaire Annexe Prim. et sec. Annexe FP Annexe FGA Annexe

Centre 30 8 5 0 0 0

Est 21 1 8 0 0 0

Nord 26 6 6 2 0 0

Ouest 29 5 4 0 0 0

Sud 17 2 3 0 2 1

EHDAA 5 1 8 3 3 9        

FP              9  12

FGA                 15 3

Total 128 23 34 5 5 10 9* 12 15** 3

Source : CSDM, bases de données locales.

*	 Pour la formation professionnelle, tout bâtiment dans lequel une formation est offerte est considéré dans le présent tableau 
comme une annexe, qu’il soit ou non la propriété de la CSDM.

**	 L’école Eulalie-Durocher et l’école Marie-Anne sont comptabilisées à la fois dans les écoles secondaires et dans les centres de  
la FGA.



Le personnel
À la CSDM, l’effectif est à la mesure de la  
taille de la population servie : 4 hors-cadre,  
149 cadres et gérants, 368 personnes à  
la direction des établissements scolaires, 
8 376 enseignants, 784 professionnels non 
enseignants et 5 631 employés de soutien, 
pour un total de 15 312 employés réguliers et 
non réguliers en 2008-2009. 

Le nombre d’emplois actifs ou de dossiers 
ouverts se distribue de la manière suivante :  
4 hors-cadre, 149 cadres et gérants, 369 per-
sonnes à la direction des établissements scolai-
res, 11 245 enseignants, 820 professionnels 
non enseignants et 7 881 employés de soutien, 
pour un total de 20 468 emplois réguliers et 
non réguliers en 2008-2009.

L’écart entre le nombre d’emplois actifs et l’ef-
fectif du personnel s’explique par le fait que 
plusieurs dossiers ont été ouverts pour des 
personnes qui n’ont jamais travaillé à la CSDM 
ou qui n’y ont travaillé que peu de temps. À 
cela il faudrait ajouter le fait que certains 
employés peuvent avoir un dossier dans plus 
d’un corps d’emploi.  

Le budget
Le budget pour l’année 2008-2009 s’élève à  
un peu plus de 800 millions de dollars, soit  
815 568 250 $. La rémunération représente la 
principale dépense avec 556 803 279 $ (68,3 % 
du budget). Les 31,7 % restants sont affectés 
aux postes budgétaires suivants : la contribu-
tion de l’employeur englobant les charges 
sociales, les fournitures et le matériel, les hono-
raires et contrats, les intérêts sur emprunts  
et les investissements comprenant essentiel-
lement la réparation et la transformation  
des édifices.
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La mission éducative 
et les principaux  
services offerts
Telle qu’elle est définie dans la Loi sur l’instruc-
tion publique (LIP), la mission éducative d’une 
école consiste, dans le respect du principe de 
l’égalité des chances, à instruire, socialiser et 
qualifier les élèves (art. no 36). Ceux-ci ont 
droit à des services d’enseignement et à 
d’autres services éducatifs, complémentaires 
et particuliers prévus par la LIP et le régime 
pédagogique de l’éducation préscolaire, de 
l’enseignement primaire et de l’enseignement 
secondaire.

La Commission scolaire de Montréal met l’ac-
cent sur l’amélioration de la qualité des appren-
tissages et sur la persévérance scolaire. À cette 
fin, elle offre un vaste éventail de services édu-
catifs et complémentaires dans son réseau 
constitué d’écoles de quartier, d’écoles à projet 
particulier, d’écoles spécialisées pour élèves 
handicapés ou en difficulté d’adaptation ou 
d’apprentissage, de centres de formation pro-
fessionnelle et de centres de formation géné-
rale des adultes.

Les services complémentaires comprennent : 
la promotion de la participation de l’élève à la 
vie éducative, l’éducation aux droits et aux res-
ponsabilités, l’animation sur le plan sportif, 
culturel et social, le soutien à l’utilisation des 
ressources documentaires de la bibliothèque 
scolaire, l’information et l’orientation scolaires 
et professionnelles, la psychologie, la psychoé-
ducation, l’éducation spécialisée, l’orthopéda-
gogie, l’orthophonie, les services de santé et 
les services sociaux. 

Au chapitre des services particuliers, on trou-
ve  : les services d’accueil et de soutien à l’ap-
prentissage de la langue française et les servi-
ces d’enseignement à domicile et en milieu 
hospitalier. Les services d’accueil et de soutien 
à l’apprentissage de la langue française sont 
particulièrement développés à la CSDM, étant 
donné l’importance de la population allopho-
ne. Ces services sont destinés aux élèves dont 
la langue maternelle n’est pas le français, qui 
reçoivent, pour la première fois, des services 
éducatifs en français et dont la connaissance 
de la langue française ne leur permet pas de 
suivre normalement l’enseignement. Les élè-
ves peuvent bénéficier de ces services de sou-
tien à l’apprentissage de la langue française 
pendant plus d’une année scolaire. Le but est 
de faciliter l’intégration de ces élèves dans une 

classe ordinaire où les services d’enseignement 
sont donnés en français. 

Pour les adultes, il faut noter que les services 
d’enseignement inscrits au régime pédagogi-
que de la formation générale comprennent 
notamment la francisation, dont le but est de 
développer, chez les adultes pour lesquels la 
langue française n’est pas la langue maternelle, 
les habiletés de base en français oral et écrit, 
afin de faciliter leur intégration dans la collecti-
vité québécoise tout en préparant leur passage 
à des études subséquentes ou au marché  
du travail.

La CSDM organise aussi des services de garde 
pour les élèves de l’éducation préscolaire et du 
primaire, de même que des services de restau-
ration pour l’ensemble de la population sco-
laire. Enfin, elle voit au transport des élèves qui 
sont touchés par sa politique du transport. 
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Annexe I



Code d’éthique et de déontologie  
des commissaires
Selon l’article 175.1 de la Loi sur l’instruction 
publique, le Conseil des commissaires doit par 
règlement adopter un code d’éthique et de 
déontologie applicable aux commissaires.

Ce code porte sur les devoirs et les obligations 
des commissaires et peut prévoir des normes 
adaptées à certaines ou à toutes les catégories 
de commissaires.

Il doit entre autres :
n	Traiter des mesures de prévention, notam-

ment des règles relatives à la déclaration 
des intérêts détenus par les commissaires ;

n	Préciser les situations de conflit d’intérêts ;
n	Régir ou interdire des pratiques liées à la 

rémunération des commissaires ;
n	Traiter des devoirs et des obligations des 

commissaires même après que ceux-ci ont 
cessé d’exercer leurs fonctions ;

n	Prévoir des mécanismes d’application, dont 
la désignation de personnes chargées  
de l’application du code et la possibilité  
de sanctions.

Cet article prévoit également que le rapport 
annuel doit publier le code d’éthique et de 
déontologie applicable aux commissaires, ainsi 
que le nombre de cas traités et leurs suivis, les 
manquements constatés au cours de l’année 
par les instances disciplinaires, les décisions de 
celles-ci, les sanctions imposées par l’autorité 
compétente et le nom des commissaires révo-
qués ou suspendus au cours de l’année. 

En 2008-2009, le Conseil des commissaires a 
modifié le Code d’éthique et de déontologie 
des commissaires afin de se conformer aux 
modifications de la Loi sur l’instruction publi-
que selon lesquelles la personne chargée de 
déterminer s’il y a eu contravention au code et 
d’imposer une sanction ne peut être ni un 
membre du Conseil des commissaires ni un 
employé de la commission scolaire. À la suite 
des modifications au Code d’éthique et de 
déontologie, Me Thierry Usclat a été nommé, 
pour un mandat de trois ans, à titre de per-
sonne chargée de l’application du Code d’éthi-
que et de déontologie des commissaires de  
la CSDM. 

En 2008-2009, aucune plainte n’a été reçue. De 
plus, puisqu’aucune plainte n’avait été dépo-
sée durant l’année précédente (2007-2008), 
aucune plainte n’a été étudiée ni aucune déci-
sion rendue durant l’année 2008-2009.
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Section I – Dispositions préliminaires

ARTICLE 1 – OBJET 

Le présent règlement a pour objet d’édicter un 
code d’éthique et de déontologie applicable 
aux commissaires du Conseil des commissaires 
de la Commission scolaire de Montréal. 

ARTICLE 2 – TITRE ABRÉGÉ 

Le présent règlement peut être cité comme le 
Code de déontologie des commissaires de la 
Commission scolaire de Montréal. 

Section II – Devoirs et obligations  
des commissaires

ARTICLE 3 – LOYAUTÉ 

Un commissaire doit avoir un comportement 
digne et compatible avec l’exercice de ses 
fonctions, de façon à protéger la crédibilité et 
la réputation de la Commission. 

ARTICLE 4 – CONFLIT D’INTÉRÊTS 

Un commissaire doit éviter de se placer dans 
une situation de conflit entre son intérêt per-
sonnel et les obligations de sa fonction. 

ARTICLE 5 – DISCRÉTION 

Un commissaire est tenu, tant pendant son 
mandat qu’après son expiration, à la discrétion 
sur ce dont il a connaissance dans l’exercice ou 
à l’occasion de l’exercice de ses fonctions et il 
est tenu, à tout moment, de respecter le carac-
tère confidentiel de l’information ainsi reçue. 

ARTICLE 6 – RESPECT DES RÈGLES 

Un commissaire doit respecter les règlements, 
politiques et procédés en usage au Conseil des 
commissaires de la Commission. 

ARTICLE 7 – AVANTAGES INDUS 

Un commissaire ne doit pas utiliser son titre ni 
sa fonction afin d’obtenir pour lui-même ou 
pour son entourage des services de la part de 
la Commission auxquels il n’aurait pas norma-
lement droit. 

ARTICLE 8 – CADEAUX 

Un commissaire ne doit accepter aucun 
cadeau, marque d’hospitalité ou autre avanta-
ge que ceux d’usage et de valeur modeste. 

ARTICLE 9 – TRANSPARENCE 

Un commissaire ne doit pas utiliser les rensei-
gnements obtenus dans le cadre ou à l’occa-
sion de l’exercice de ses fonctions ou de son 
mandat pour procurer un avantage indu à lui-
même ou à son entourage. 

Ra
pp

or
t a

nn
ue

l d
’év

al
ua

tio
n 

20
08

-2
00

9 
 —

  A
nn

ex
e 

II

44

Annexe II

Règlement numéro r1998-5 concernant le code d’éthique et de 
déontologie des commissaires de la Commission scolaire de Montréal



Section III – Identification de situations  
de conflit d’intérêts

ARTICLE 10 – DÉNONCIATION 

Un commissaire dénonce toute situation de 
conflit d’intérêts ou d’abus qu’il constate se 
commettre contre la Commission. 

Section IV – Pratiques reliées  
à la rémunération des commissaires

ARTICLE 11 – RÉMUNÉRATION 

Un commissaire ne peut, directement ou indi-
rectement, solliciter ou accepter une faveur  
ou un avantage indu pour lui-même ou pour  
un tiers. 

Un commissaire ne reçoit que la rémunération 
établie par le Conseil des commissaires en 
vertu de la loi et des règlements. 

Section V – Mesures de prévention  
et déclaration d’intérêts

ARTICLE 12 – CONFLIT D’INTÉRÊTS 

Un commissaire doit se conformer aux pres-
criptions de l’article 176 de la Loi sur l’instruc-
tion publique. 

ARTICLE 13 – DÉCLARATION 

Dans les 30 jours de son entrée en fonction, 
tout commissaire doit déclarer, sur le formu-
laire approprié, les situations ou liens suscepti-
bles de créer un conflit d’intérêts. 

Il doit remplir ce formulaire au moins une fois 
par année ou lorsque cela est nécessaire. Il le 
remplit également dès que survient un chan-
gement susceptible de créer une situation de 
conflit d’intérêts. 

Section VI – Mécanismes d’application  
et sanctions

ARTICLE 14 – PERSONNE RESPONSABLE  
DE LA DÉONTOLOGIE 

Le Conseil des commissaires nomme, par réso-
lution, une personne responsable de la déon-
tologie. Le mandat de la personne responsable 
de la déontologie est d’une durée de trois ans 
et est renouvelable.

Le Conseil fixe, par résolution, la rémunération 
attribuée à la personne responsable de la 
déontologie. Cette personne doit avoir des 
compétences pertinentes dans le domaine de 
l’éthique et de la déontologie et avoir cumulé 
au moins 10 années de pratique profession-
nelle. De plus, cette personne doit avoir  
les connaissances juridiques appropriées à  
la fonction.

ARTICLE 15 – SUBSTITUT 

Le Conseil des commissaires nomme un substi-
tut. Le mandat du substitut est d’une durée de 
trois ans et est renouvelable. En cas d’absence 
ou d’empêchement de la personne responsa-
ble de la déontologie, le substitut la remplace.  
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Ce substitut doit également avoir des compé-
tences pertinentes dans le domaine de l’éthi-
que et de la déontologie et avoir cumulé au 
moins 10 années de pratique professionnelle. 
De plus, cette personne doit avoir les connais-
sances juridiques appropriées à la fonction.

ARTICLE 16 – RÔLE, POUVOIRS ET  
FONCTIONS DE LA PERSONNE RESPONSABLE 
DE LA  DÉONTOLOGIE

La personne responsable de la déontologie est 
chargée de l’application du présent code de 
déontologie des commissaires et des disposi-
tions législatives concernant les conflits d’inté-
rêts. 

Elle décide de la recevabilité de la plainte et 
dans l’éventualité où, après examen, elle 
constate que celle-ci n’est pas fondée ou que 
son caractère et son importance ne justifient 
pas une enquête, elle en avise le plaignant. Elle 
peut également, à tout moment au cours de 
son enquête, rejeter la plainte si elle s’avère 
frivole.

Elle est chargée de faire enquête relativement 
à des situations ou des allégations de compor-
tement susceptibles de déroger au présent 
code ou aux lois.

À la suite de son enquête, la personne décide 
s’il y a eu ou non contravention au présent 
code ou à la loi. Si, elle en vient à la conclusion 
qu’il y a eu contravention, elle décide de la 
sanction appropriée.

ARTICLE 17 – COORDONNATEUR

La secrétaire générale agit comme secrétaire. 
Elle reçoit les plaintes, qui doivent être écrites 
et signées, et coordonne les travaux d’enquête. 
Elle achemine les plaintes et offre le soutien 
logistique à la personne responsable de l’éthi-
que et de la déontologie. Elle s’engage à res-
pecter la plus complète confidentialité dans 
l’exercice de ce mandat.

ARTICLE 18 – SANCTIONS 

La personne responsable de la déontologie 
peut blâmer un commissaire en cas de contra-
vention au présent code ou à une loi.

La décision blâmant un commissaire est ren-
due publique par son dépôt au Conseil des 
commissaires.

ARTICLE 19 – RAPPORT D’ACTIVITÉS

Au plus tard le 30 septembre de chaque année, 
la personne responsable de la déontologie 
dépose au Conseil des commissaires un rap-
port de ses activités pour l’année scolaire ter-
minée le 30 juin précédent.

Section VII – Disposition finale

ARTICLE 20 – ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le présent règlement entre en vigueur le jour 
de la publication de l’avis de son adoption sui-
vant l’article 394 de la Loi sur l’instruction 
publique. 
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La Commission scolaire de Montréal est la pre-
mière commission scolaire au Québec à s’être 
dotée d’un bureau de l’ombudsman. L’annonce 
a été faite par Mme Diane De Courcy lors de la 
rentrée administrative 2004-2005, et le bureau 
de l’ombudsman a été créé officiellement en 
juin 2006. Cette entrée en fonction représente 
une nouveauté au Québec dans le domaine de 
l’éducation primaire et secondaire. La fonction 
est comparable à celle du Protecteur du citoyen 
du Québec ou des ombudsmans présents dans 
plusieurs universités québécoises. La Politique 
visant à régler les différends entre les parents et 
l’école (P 2000-1, 1999-2000), le projet de 
Politique pour contrer la violence et le harcèle-
ment au travail (P 2003-1, 2002-2003), ainsi que 
les nouvelles dispositions relatives au harcèle-
ment psychologique contenues dans la Loi sur 
les normes du travail du Québec ont constitué 
les fondements de la mise sur pied de ce ser-
vice. 

L’ombudsman se veut un intermédiaire neutre 
au service de l’ensemble de la CSDM et des 
personnes qui entrent en relation avec elle à 
un titre ou à un autre. Il est nommé et mandaté 
par le Conseil des commissaires, mais ne 
dépend pas de la hiérarchie administrative de 
la CSDM, ce qui lui confère l’indépendance 
nécessaire à l’exécution de ses fonctions. Toute 

personne qui bénéficie des services de la 
CSDM (parents, élèves actuels ou potentiels, 
population en général) ou qui traite avec elle à 
un titre ou à un autre (employés, commissaires, 
bénévoles, fournisseurs, partenaires actuels ou 
potentiels) peut se prévaloir de ses services.

Le rôle de l’ombudsman est d’informer ou de 
conseiller toute personne susmentionnée sur 
les droits et les recours possibles, de l’entendre 
sur le traitement dont elle a fait l’objet, de 
l’orienter vers les autorités ou personnes com-
pétentes, d’agir comme médiateur lorsque la 
situation le requiert et que les parties en cause 
l’acceptent et de traiter les demandes d’inter-
vention ou les plaintes des personnes qui, 
après avoir épuisé les recours internes à leur 
disposition, s’estiment toujours lésées.

Pour traiter efficacement les demandes reçues, 
l’ombudsman a le pouvoir de faire enquête 
afin d’évaluer le bien-fondé de la demande, 
d’avoir accès à toute information qu’il juge 
nécessaire pour comprendre la situation,  
d’informer le plaignant et l’administration s’il 
conclut au non-respect d’une politique, de 
recommander des mesures correctives aux 
autorités compétentes si la demande est jugée 
fondée et de formuler des propositions visant 
à améliorer le fonctionnement de la CSDM.

Le Bureau de l’ombudsman est tenu de présen-
ter chaque année au Conseil des commissaires 
un rapport d’activité, en y exposant ses  
principales recommandations. En 2006-2007,  
11 dossiers ont été ouverts; en 2007-2008,  
231 et en 2008-2009, 421. Les dossiers traités 
sont de trois types : des plaintes, des deman-
des de renseignements et des consultations. 
Les demandes de renseignements ont aug-
menté de 20 % entre 2007-2008 et 2008-2009 ; 
les consultations, de 84  % et les plaintes, de 
112  %. La majorité des demandes provient 
surtout d’élèves et de parents d’élève, à 65 % 
en 2008-2009, alors que 10  % des demandes 
viennent du personnel enseignant et 10 %, du 
personnel non enseignant. Une liste de recom-
mandations a été formulée à la suite de ces 
recours et peut être consultée dans les rap-
ports annuels de l’ombudsman disponibles en 
ligne sur le site de la CSDM*.
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Annexe III

L’ombudsman de la CSDM

*	 www.csdm.qc.ca



Organigramme 2008-2009
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Annexe IV

 * EHDAA : élèves handicapés ou en difficultés d’adaptation ou d’apprentissage
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Annexe V

CSDM 
Réseaux et circonscriptions électorales  
2008-2009
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